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SÉANCE DU MERCREDI 18 JANVIER 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. LEYASSEUR. 

Étaient présents : MM. Bienaymé, Cheysson, des Cilieuls,Darlu, 
Glasson, Gréard, Lyon-Caen, Noël, Frëdéric Passy, Tranchant. 

M. Lex, correspondant du Ministère à Mâcon, transmet un ou- 
vrage publié par lui en collaboration avec M. Bougenot, Journal de 
famille des Duprez, bourgeois de Mâcon et de Toumus (1/107-1520). 
M Bienaymë en rendra compte. 

M. Poupe, professeur au collège de Draguignan, adresse un ou- 
vrage intitulé Uenseignement primaire et Venseignement des filles à 
Draguignan sous V ancien régime et la Révolution. Le rapport est confié 
à M. Gréard. 

M. DucROCQ rend compte de l'ouvrage de M. Louis Passy, Le 
«tarquis de BlossevUle. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription , sont distribués à des rapporteurs ; 

Adhémar Leclère, Les codes cambodgiens, 3 volumes. 
De Roberty , L'Ethique, L Le bien et le mal, 1 volume. 
De Roberty, L'Ethique. IL Le psychisme social, 1 volume. 

SOUHGBS icOROH. 1 
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De Roberty, L'Éthique. IIL Les fondements de l'éthique, i volume. 
Lacour-Gayet, L'Éducation jpolitiqm de Louis XIV, i volume. 
Edmond Dreyfus-Brisac , L'Éducation nouvelle. Études de pédagogie compa- 
récp 3 volumei* 

Eugène Foumière , L'Idéalisme social, i volume. 

Hauser, Ouvriers du tgn^ fosêi, xr'p iff sikhs, i volume. 

MM. Âulard, Gheysson, de Foville, Frëdéric Passy sont adjoints 
au Bureau pour examiner les mémoires présentés pour le prochain 
congrès des sociétés savantes. 

La Section décide de préieûter à Tagrément de M. le Ministre, 
pour la présidence des séances de la Section au congrès qui se 
tiendra à Toulouse : 

MM. Aulard, Cheysson, Gréard, Levasseur, Noël, ainsi que le 
Président en exercice de l'Académie de législation de Toulouse, et 
M. Deloume, secrétaire perpétuel de cette Académie. M. Darlusera 
prié de vouloir bien présider la sous-section de philosophie. 

M. DBS GiLLBULS douiie lecture des deux rapports ci-annexés, 

L'un sur la circulaire du Musée social, relative aux débats do la 
loi du !•' avril 1898, sur les sociétés de secours mutuels; 

L'autre sur l'étude de M. Camille Bloch, Création par MaUsset d!un 
moulin économique h Châtillon-sur-Loing , en ^776. 

M. Gréard lit les deux rapports ci- joints, sur deux brochures de 
M. Farges : 

1* Le collège d'Aurillae sous l'ancien régime ; 
a* Le collège d'Aurillae m ce siècle. 

M. Levasseur donne lecture du rapport suivant sur une brochure 
de M. Eugène Thoison, Uhiver de ijog et les phénomènes démo- 
graphiques dans le canton de Nemours. 

M. Lyon-Caen fait un rapport verbal sur un projet de publica- 
tion d'un livre intitulé Breviafiumjuris gentium apud Romanos^ sou- 
mis au Ministre de l'Instruction publique, par M. de Laigues, 
consul général de France à Rotterdam. 
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SÉANCES ET RAPPORTS. 8 

n est présente un rapport sur une demande de souscription 
relative à la publication de monographies communales couronnées 
par la Société des agriculteurs de France. 

La séance est levée à 6 heures un quart. 



LbS DBBAT8 SUR LÀ LOI DU 1*" àVBIh tS^Sf 

uuTiVM AUX êoaiiris m sMaouMS uutuujs. 
(Qireuiaire n* ao, série B du Mui^ m(M) 

Les sociétés de secours mutuels sont au nombre de ces institutions qui 
ont le rare et heureux privilège de rencontrer les sympathies et d'obtenir 
Tappui de gens très divisés d'opinions, sur beaucoup de points, mais 
que réunissent toujours le désir et Toccasion de servir le bien public, avec 
désintéressement. 

On a cherché, dans les traditions grecques, romaines ou germaniques , 
Torigine de ces sociétés ; pour apprécier l'exactitude des précédents ou ana- 
logies cités, il suffit de faire remarquer qu'en Angleterre, où l'esprit ger- 
manique d'association s'est maintenu, à travers les ftges, les iociitis d'amis 
ne remontent pas au delà du xvii* siècle : elles représentent donc une 
conception asses moderne , ou , si l'on veut , l'une des formes les moins 
anciennes , dans les manifestations qu'engendre le sentiment de la solida- 
rité humaine. 

En France, vers le mSieu du siècle dernier, un mattre des comptes, 
Piarron de Chamousset, exposa « dans deux écrits, le projet, pour Paris, 
d'une Maison d'association où , moyennant un tribut annuel et très modique, 
chaque sociétaire aurait été admis à recevoir des soins, en cas de maladie; 
sur les remontrances de l'assemblée des six corps de marchands, qui avait 
accueilli avec fisiveur l'idée de cet établissement ^^^ de Chamousset comjdéta 

W Archites nationale, K. K. i3iii, r3i6. — Da id jnillai i^Ué 
(tM. de Chamousset, maître des comptes, ayant préMUté, dans les Bareanx des 
six corps, deux écrits imprimés, dont Tun est intitulé : Plan d^uns maison d'aao- 
oiation dans laquelle, au moyen d^une somme très modiqua, chaque asBodé s^as- 
surera, dans Tétat de maladie, toutes sortes de secours que Ton peut désirer; 
Tautre contient des additions et éclaircissements au dit plan. 

«Les gardes de chaque corps, après avoir examiné ces écrits «n particulier, se 
sont assemblés ce jour, au hureau des six corps, pour recevoir les avis de la com- 
pagnie en général, et ont observé qu'il leur paroist que Tauteor, dans son plan, 
a ûiit une obmission concernant la pharmacie, qui est une des trois parties essen- 
tidles de la médedne, pour le gouvernement de laqudle ils requérant qu'il soit 
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ses vues , en promettant les secours pharmaceutiques ^^K Mais la même 
assemblée refusa de présenter au roi une requête de Tauteur du systtee ^*K 

En 1770, modi6ant son plan primitif, de Cbamousset imagina une 
Compagnie d'assurances pour la santé. 

n n'est pas exact d'ajouter, comme on la prétendu ^'^ que Tbôtd de 
Gonti eût été concédé, pour installer son œuvre, car cet hôtel fut acquis, 
au nom de la Ville de Paris , en vue d'une affectation publique , pour y 
transférer le si^e de l'administration échevinale ^^\ et il passa aux mains 
de l'État, par voie d'échange ^^\ pour y placer la fabrication des monnaies , 
alors effectuée rue de Béthizy. 

Jusqu'en i85o, les sociétés de secoure mutuds restèrent, dans notre 
pays , du domaine exclusif de l'initiative et des efforts privés , ce qui ne les 
empêcha point de se développer, peu à peu , conune en Belgique, en Hol- 
lande , en Allemagne^ en Suisse et en Italie. 

Dès l'année 1 8^9 , des propositions furent faites, au sein du Parlement, 

cboîsy , parmi les maîtres apothicaires de Paris , sujets suffisants pour y présider, 
demande trop bien fondée pour qu*elle ne leur soit pas accordée.Cette observation 
adnodse, ils ont délibéré unanimement qn^on ne pouvait rien imaginer de plus 
utile, de plus avantageux à la société et de plus louable pour son auteur, et que, 
sur Texposé desdits plan et addition , ils en désirent Inexécution , après laquelle 
ils ne doutent pas qu*un grand nombre de membres de leur corps ne souscrive à 
ladite association.» 

^*) Même cote. — Du 5 août 1754. 

((Dans rassemblée de Messieurs des six corps convoqués par billets, cejourd%ui, 
il a été convenu , sçavoir : 

1** Qull serait incessamment convoqué une assemblée de chaque corps ou les 
anciens seront appelés , aux fins de procéder à la nomination d*un administrateur 
de chaque corps, pour être présents et avoir voix délibérative, dans les assem- 
blées de Tadministration de la maison d'association proposée par M. de Cbamous- 
set et d'un ou plusieurs syndics, pour enregistrer les souscripteurs, recevoir le 
prix des souscriptions, et, dans le cas de maladies, leur donner certificats d'iden- 
tité de personnes qui ont continué de payer leurs souscriptions ; 

a^ Que M. de Chnmousset s'engagera de faire imprimer par addition que 
MxM. les apothicaires seront, à l'instar de MM. les médecins et chirurgiens, choi- 
sis parmi les maîtres apothicaires de Pans, pour gouverner et avoir inspection 
sur la pharmacie de ladite maison.» 

(^) Même cote, T 3a/i, 3 février 1755. Le refus est fondé sur deux motifis: 
1° La requête traitait de plusieurs matières étrangères à l'objet de la délibératicm 
du i3 juillet 176/1 ; a** il ne convenait pas aux six corps de faire une demande au 
roi , relativement à cette affaire. 

(3) Emile Laurent, Le paupérisMe et le* anociations de prévoyance ( i865). 

(^) Lettres patentes de février 1761 , enregistrées le 1 1 mars; contrat des a 3 et 
a A décembre suivant. 

(5) Lettres patentes du 16 avril 1768 ; arrêt du Conseil du 10 janvier 1771 ; 
contrat du 17 février 1773. 
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SÉANCES ET RAPPORTS. 5 

l'une par MM. Waldeck-Rousseau et Rouveure ^*\ l'autre par MM. Dufour- 
mal et Lestiboudois ^*^ poiu* le régime des sociétés de secours mutuels. 

Le gouvernement, à son lour, présenta un projet ^"^^ qui fut écarté ^*^ 
comme trop autoritaire. Une loi intervint ^*^ ; elle admettait trois sortes de 
sociétés : reconnues, autorisées, libres; ces dernières furent, virtuellement, 
supprimées, deux ans après ^^\ en même temps qu'on instituait une nou- 
velle catégorie, celle des sociétés approuvées, qui obtenaient certaines 
faveurs , dont ne jouissaient pas les sociétés reconnues comme établissements 
d'utilité publique. 

Quoi qu'il en soit, les dispositions adoptées imprimèrent un grand élan 
aux œuvres de mutualité. 

On comptait: 

Au 3i décembre 1862, 2,438 sociétés, avec 271,000 membres et 
10 millions d'actif; 

Au 3i décembre 1871, 6,787 sociétés (dont 73 p. 100 approu- 
vées), 791,000 membres et 55 millions d'actif; 

Au 3i décembre 1891, 9,4i4 sociétés (dont 72 p. 100 approu- 
vées), i,44o,ooo membres et i83 millions d'actif. 

Soit, pour le nombre des sociétés, une augmentation de 137 p. 100, 
pendant la première période, et de 62 p. 100 pendant la deuxième; mais le 
chiffi*e moyen des adhérents de chaque société ô'est toujours accni : il était 
de 111 en i852, de i36en 1871 , de i53 en 1891. 

Malgré ces progrès , un mouvement se dessina , en vue d'obtenir, d'une 
part, la restitution du droit de former des sociétés libres; d'autre part, 
une latitude beaucoup plus grande , pour toutes les sociétés , dans l'éten- 
due de leur action, dans la facilité de leur fonctionnement, dans l'emploi 
de leur avoir. 

Ici, encore, l'initiative parlementaire devança ^^^ celle du pouvoir exécu- 
tif ^*^' ce n'est qu'après dix-huit ans d'études et contre-études qu'on a fini }>ar 

(') Rapport de M. Ferrouillat, Moniteur du 8 mars 18 69. 

(') Raj^rt de M. Renoist d*Azy,Afomteur da aS octobre 1849. 

t*) Moniteur du i5 décembre 1849. 

(*) Rapport de M. Renoist d'Azy, Moniteur du 3 mars 1 85o. 

W Loi du 1 5 juillet i85o. 

(<>> Conseil d'Etat 8 mai i85o, Hervé et autreê; 3 août i858. Société de 
tecoun mulueh de la Sarthe; a juin 1866, David, Ces arrêts s'appuient sur le 
décret-loi du a 5 mars ]85a, qui étend aux réunions la défense inscrite dans 
Tarticle 391 du Code pénal , à Té^rd des associations de plus de ao personnes. 

(') Proposition de MM. Guyol et Maze à la Chambre desdépntés ( i*' avril 1881); 
rapport de M. Nadaud (16 mai suivant). 

^•î Projet de loi du ai janvier 188/i, contresigné par M. Waldeck-Rousseau, 
ministre de rinlérieur, fils du représentant du peuple qui, en 1868, avait fait 
une proposition sur le même objet. 
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mettre les deax Chambres d'accord. Mais il ne dut pas trop se plaindre du 
retard qu*a subi le vote intervenu , car le temps ëcoolë , depuis 1881, donna 
plus d'expérience, pour organiser des sociët^ dont les efforts doivent être 
prudemment calcules, et les débats, devant la Chambre des députes, ont 
fait introduire une série de dispositions libérales qui honorent le légis- 
lateur. 

La Circulaire du Musée social offre un exposé très substantiel des travaux 
et discussions qui ont préparé le texte définitif converti en loi ; il est fae3e, 
avec cette étude, de suivre les phases du projet initial et de se rendre 
compte, soit des améliorations apportées au r^me antérieur des sociétés 
de secours mutuels, soit des exceptions admises, en leur faveur, aux 
rè^es du droit commun. 

Tout d'abord, nous l'avons dit, les sociétés libres n'existaient plus 
depuis 1 85 s : la nouvelle loi en rend possible la constitution. 

Il n*est phis fait de différence entre les sociétés autorisies ou approuvées; 
ces dernières , désormais , désignent toutes les oeuvres de mutualité qui font 
homologuer leurs statuts par le Ministre de l'intérieur; dles ne peuvent 
échouer , dans leur demande de consécration , que pour des causes précises 
sujettes au contrôle du Conseil d'htat statuant au contentieux; elles ob- 
tiennent la faculté d'opter entre plusieurs modes de placement; pour leurs 
fonds disponibles ; dles jouissent de nouveaux encouragements pécuniaires. 

Mais, on peut le dire , l'innovation capitale de la loi du i'' avril 1898 
consiste dans l'extension notable donnée k l'objet des sociétés de secours 
mutuels, en général, qui, à l'avenir, pourront assurer leurs membres, en 
cas de vie, de décès ou d'accidents; servir des secours aux ascendants, aux 
orphdins et aux veu& ou veuves; procurer du travail aux sociétaires; payer 
des allocations, en cas de chômage; créer des cours professionnels. Les 
femmes et mineurs peuvent, sans aucune autorisation, être membres de 
sodétés mutudles. 

Des unions de sociétés peuvent être établies, pour coopérer k un même 
but, tel que la création de pharmacies, d'hôpitaux ou d'hospices, de caisses 
d'assurances et de retraites, d'offices de placement gratuit. 

De plus, les syndicats ^^^ professionnds peuvent comprendre, dans leurs 
opérations, les divers modes d'assistance prévus pour les sociétés de se- 
cours mutuds. C'est , ici , le retour au système des ghildes et des confré- 
ries d'artisans , avec l'extension et les perfectionnements dus aux progrès 
de la dvilisation. 

Voici, maintenant, les dérogations apportées, aux lois générales, en 
&veur des sodétés de secours mutuels. 

(^} Les fédérations mutualistes étaient, déjà, prévues par la législation belge; 
sur la mise en pratique de cette institution , consulter le Moniteur du royaume de 
Belgique, année 1898, p. iigS (arrêté royal portant reconnaissance l^ale de la 
fédération de Dinant). 
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1* Les sociëtës libres ont une existence civile, mais restreinte, en prin- 
cipe, dans les limites tracées, par la loi du 31 mars i884 , pour les syn- 
dicats professionnels; elles possèdent, de plus, l'aptitude nécessaire pour 
recevoir des dons et legs mobiliers , sauf Tautorisation du préfet ou du 
chef de TÉtat, selon les cas , et à charge de vendre, pour en convertir le 
prix en valeurs mobilières , les immeubles dont elles seraient gratifiées. 

Ainsi, le législateur laisse aux particuliers la faculté de former, pour 
une durée indéfinie , des personnes morales susceptibles de détenir des 
biens toujours indépendants de ceux qui appartiennent à leurs membres ; 
le sort de ces biens n*est pas fixé d'avance et d'une manière uniforme : 
il est réglé par les statuts de chaque société. Les acquisitions, i titre 
gratuit ou onéreux, sont soumises, an contraire, à des mesures com- 
munes; s*il ne s'agit pas de libéralités, elles échappent au pouvoir discré- 
tionnaire du gouvernement , pour dépendre des tribunaux ordinaires , et 
seulement lorsque ces acquisitions consisteraient en immeubles non affectés 
à des services licites, d'après les termes de la loi. 

â* Les sociétés approuvées sont maintenues dans la concession des 
subsides et dispenses accordés par le décret du s 6 mars i85â ; elles 
reçoivent de l'État, des communes et, au besoin, des départements, cer- 
tains avantages directs ou indirects, en nature ou en argent. D y a là une 
assimilation partielle aux établissements publics et charitables ; encore , à 
l'égard de ceux-ci , la jurisprudence a-t^Ue refusé d'attribuer un caractère 
obligatoire aux allocations communales et, dans bien des circonstances, 
les personnes munies de certificats d'indigence ne peuvent-elles obtenir 
la gratuité d*actes sujets au timbre ou k l'enregistrement. 

Pour l'emploi des capitaux disponibles, les sociétés approuvées peuvent 
librement choisir , entre divers modes indiqués , celui qui leur parait le 
plus avantageux et faire des placements immobiliers , jusqu'à concurrence 
des trois quarts de l'actif réalisé , puis vendre ou échanger, tandis que , 
quand une œuvre qudconque sollicite la reconnaissance lègue ^ 00 loi im* 
pose, dans ses statuts, la nécessité de faire autoriser par le gouvernement 
les actes de disposition. 

Les articles 33 et 33 delà loi du i*' avril 1898 concernent les sociétés 
dont l'existence est déclarée d'utilité publique, par un titre spécial 
à chacune d'elles : ces articles ne paraissent susceptibles que d'une explica« 
tion historique. En effet, on comprenait la reconnaissance l^le, avec 
l'économie du classement des sociétés, dans la loi du i5 juillet 1860 5 
mais le décret organique du 26 mars 1883 rendit sans objet les sociétés 
mises, jusque-là, au rang le plus élevé, en créant une cat^orie non 
prévue, en i85o, et qui tint lieu, en fait, des établissements érigés dans 
des formes solennelles. 

Aussi ne comptait-on que i& sociétés de cette dernière cat^orie à la 
fin de l'année 189&. 
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Or la loi de 1898, s'appropriant rinnovatioii du décret de 1 85 s, on 
ne comprend guère le but du maintien des sociëtës reconnues qui 
ff jouissent (simplement) des avantages accordes aux sociëtës approuvées», 
ne (T peuvent posséder et acquérir, vendre et échanger des immeubles n 
que (rdans les conditions déterminées par le décret déclarant Tutilité pu- 
blique t». 

Ces deux dispositions constituent une véritable antinomie, car elles 
laissent indécis le sens dans lequel doivent s'entendre les «r avantages t» 
garantis et la portée de la prérogative attribuée au gouvernement, au 
sujet des acquisitions, échanges ou ventes d'immeubles ; il aurait donc été 
à propos d'ajouter, par exemple : trsans que les conditions imposées puissent 
être plus restrictives que celles qu'édicté l'article âo, k T^ard des sociétés 
approuvées». Sans doute, on conçoit que si , d'après les statuts , qu'admet le 
gouvernement, des emplois immobiliers peuvent se consonmier, en dehors 
du concours de l'assemblée générale des sociétaires , ou en l'absence de la 
majorité requise par la loi de 1898, à l'yard des 'sociétés approuvées, il 
faille des précautions compensatoires; mais la question est de savoir si un 
intérêt sérieux commande de laisser au conseil d'administration le pouvoir 
de disposer des capitaux , moyennant l'attache de l'autorité supérieure. 

Quoi qu'il en soit, cette critique, qui touche plus à la forme qu'au 
fond, n'empêche point la loi du 1" avril 1898, d'être l'un des actes les 
plus féconds dont notre époque ait le droit de se glorifier ; elle enrichit la 
nomenclature des personnes morales qui ne doivent leur existence qu'au 
bienfait d'une loi générale et à l'activité privée ; elle est un acheminement 
vers la solution pratique d'un des problèmes les plus délicats de l'heure 
présente : la liberté d'association. 

Alfred des Gilleols. 



CnÉATION, PAn MâUSSET^ B^UN moulin ECONOMIQUE, À ChATILION-SUR" 

L01N6, EN ijjS; étude de M. Camille Bloch, archiviste du Loi- 
ret, correspondant du Ministère de Tlnstruction publique. 

On sait avec quelle infatigable activité M. Camille Bloch poursuit le dé- 
pouillement des papiers dont il est dépositaire et cherche, dans ces pièces, 
tout ce qui peut jeter le plus de lumière sur l'histoire économique de notre 
pays. 

Mû par cette louable pensée, le zélé archiviste vient de transmettre, avec 
une note explicative à l'appui, la copie de documents relatifs à la création 
d'un moulin économique k Ghâtillon-sur-Loing, en 1776, par les soins de 
Malisset, le fameux bénéficiaire du marché conclu le 28 août 1766 et 
qu'âne l^ende , longtemps accréditée , appela k pacte de famine. 

Les travaux de M M. BioUay, Bord et A&nassief ont bien mis à néant la 
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valeur du rëcit , mais sans préjuger l'opinion qu'il convenait de se faire sur 
Malisset; or ce dernier, aux yeux de M. Bîoch, mérite de voir réhabiliter 
sa mémoire , et le désir d'atteindre le but indiqué vaut au Comité une inté- 
ressante communication. 

L'un des meilleurs moyens , croyons-nous , de montrer l'inanité des griefs 
imaginés, à propos du contrat de 1 766 , c'est de rappeler qu'avant de l'avoir 
passé , l'Administration était déjà dans l'usage d'opérer des achats de céréales, 
pour faire des répartitions de grains proportionnelles aux besoins consta- 
tés dans les départements non producteurs ou ayant subi des crises. . 

En 1762, Bertiu exprimait à d'Orceau de Fontette, intendant à Gaen, 
sa surprise de ce que, malgré l'abondance des récoltes j il y eut en Norman- 
die des alarmes répandues sur les approvisionnements; si les inquiétudes 
persistent, ajoutait le contrôleur général, on enverra des blés du roi ffdont 
la qualité est beaucoup diminuée |>ar la vétusté ^^^r>. 

Cette détérioration était fréquente, dans les céréales conservées en gre- 
niers, pour le compte de l'État ^*\ et elle avait fait, à la longue, naître un 
préjugé contre la qualité des blés vendus au nom du gouvernement; d'ail- 
leurs , celui-ci ne se souciait plus , surtout avec les embarras financiers que 
suscita la guerre de Sept Ans, de faœe des avances et de subir des pertes, 
à raison des grains acquis par ses ordres. Pour dérouter les esprits et 
s'épargner des sacrifices très lourds , on chercha un préte-nom , et le choix 
tomba sur Malisset , munitionnaire pour les hôpitaux , prisons et dépôts de 
mendicité. L'expédient fut détestable, caria combinaison adoptée s'ébruita 
bientôt, et l'importance de l'approvisionnement imposé au fournisseur 
devint un thème à récriminations; partout on répéta que trie roi voulait se 
rendre maître de la Halle de Paris»; le remède employé, afin de prévenir 
la disette , passait donc pour pire que le mal existant. Disons tout de suite 
qu'ultérieurement on eut recours à une autre combinaison plus prudente : 
le Trésor fit des avances et les conmiissionnaires les employèrent à leurs 
risques et périls; c'est ainsi qu'on procéda jusqu'en 1788, avec Pascaud 
(1771-1773), Leleu frères (1775-1777), Ldeu et Montessuy (1782- 
1788) (\ 

(^) Archives du Calvados, C. aôig^ lettre du 9 octobre 176a. 

En 1725, année de disette, Samuel de Précourt, néguciant à Caen, avait fait, 
à la demande du célèbre Richer d'Aube, intendant de la même généralité, des 
achats importants de grains; sur Ai,56o boisseaux, il lui en restait 10,707 en 
1727; Mirscli, de Douvres, avait aussi envoyé 65o razières de seigle; elles étaient 
toujours en magasin, plus de deux ans après, faute de débit (Archives du Calvados, 
C. 26/18). 

Sur les achats postérieurs, effectués par ordre du pouvoir centrsd, consulter Ar- 
chives nationales , F", 4, 5 et 6 (années 1770-1772 et 1789-1790). 

^'J Archives nationales F" 1194. 

(■'î Archives nationales, F'S 265 et 11 9/1. . ^ 
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Aucune des deux parties contractantes ne se trouva, d'ailleurs, satisfaite 
du mardië de 1 768 , qui fut résilie au bout de trois ans , quoique eondu 
pour douze; il y eut remise au roi des marchandises que Malisset avait 
prises en charge et abritées dans ses moulins de Corbefl , qn il mit à la dis- 
position de rétat, pour un temps indéterminé, avec promesse de vente; en 
retour, Malisset sollicita on subside de s6o,ooo livres, aân de payer les 
constructions ajoutées à son établissement. Ces clauses furent admises ^^^ 
et, environ trois ans plus tard, la cession offerte devint un fait acoom^ 
pliW. 

Restait à liquider Topération. La forme suivie, pour ces sortes de règle- 
ments, était variable; les régisseurs Vemet et Bouffe, employés de 1761 à 
1763, durent compter suivant les règles fixées par un acte spécial ^'); Ma- 
lisset, qui avait eu la même qualité de 1769 à 1768, obtint son quitus de 
Gourteille, intendant des finances ^^K Sous le règne de Louis XVI, on in- 
stitua une Commission, au sein du Conseil d*État, pour apurer les comptes 
de trois régisseurs: Leray de Chaumont (1766-1770), Sorin et Doumerc 
(1770-1774) ^*^ 

Ceux de Malisset avaient d'abord été soumis à Texamen d'Albert , con« 
sefller au Parlement et membre du bureau de commerce ^*\ dont le rap* 
port volumineux, d'une écriture fine et serrée , resta sans suite, parce qu'il 
proposait un débet de 3oo , 000 francs à la charge du comptable, en usant 
d'une rigueur extrême et sujette à de nombreuses contestations. On renvoya 
la cause, comme pour les r^ssenrs dénommés plus haut, devant une Com- 
mission extraordinaire ^^\ qui laissa traîner dix ans le dossier. C'est dans 
cet intervalle que se place l'installation d'un moulin , avec mouture écono- 
mique, à Chàtillon-sur-Loing; le système était déjà en pratique à Corbml, 
depuis la réussite des essais effectués dans la capitale, en présence du lieu- 
tenant général de police ^*K Malisset, en fondant le nouvel ^blisseraent, 
cherchait-il à étendre son activité, ou bien à gagner sa subsistance? Les 
deux hypothèses ont leur raison d'être, car des études prolongées condui- 
sent M. Bloch à représenter Malisset comme un homme à 1' fresprit entre- 

(^) Arrêt du Conseil du 6 janvier 1769. 

(*) Arrêt du Conseil, i5 décembre 1771 ; contrat du fia du même mois. 

W Arrêt du Conseil du 11 janvier 1768. 

W Archives nationales, F* 1199. 

^^) Arrêts du Conseil des ad juillet 1776 et 5 mai 1776* Les gestions de Sorin 
et Doumerc furent jugées en mai 1776 (Archives nationales, F*^ a 65); le 10 avril 
1789 intervint une décision inleriocutoire sur TafTaire Leray de Chaumont. 

(*) Pourvu de ce dernier titre, par un arrêt du Conseil du lA septembre 1770, 
il devint, sous le ministère de Turgot, intendant de commerce, emploi qu'il perdit 
après la disgrâce de ce ministre. 

''î Arrêt du Conseil du 1 5 novembre 1781. 

(■) Archives nationales, F" a 56, 
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prenant», anime d*un grand ffzèle pour les progrès de ragriculturej» , et 
non pas trun vulgaire brasseur d'affaires». 

D'un autre côté, le dépouillement des dossiers conservés dans les papiers 
du contrôle général ^*' démontrent que , depuis qu'on avait saisi des com- 
missaires du soin de reviser le travail d'Albert, dans un esprit plus large, 
Malisset n'intervint plus, pour activer le règlement de ses comptes; on ne 
voit trace que des démarches faites par ses cautions ; bien plus , le minis- 
tère public, auprès de la juridiction saisie, présenta requête, pour faire 
enjoindre à Malisset de produire des pièces justificatives <*^• quelques mois 
après , l'agent du Trésor public demanda et obtint que l'affaire Mt portée 
devant le Conseil des finances tout entier, les lenteurs essuyées jusqu'alors, 
compromettant à la fois l'intérêt de l'État et celui des bailleurs de fonds 
fournis à Malisset; d'où l'on peut inférer, sans trop de malignité, que le 
soumissionnaire nominal de 1766 ne souffrait pas du retard subi par l'in- 
struction et qu'il n'avait , dès lors , effectué aucun apport personnel , dans 
les opérations qui suivirent son engagement , non plus que dans les dé- 
penses du moulin de Chàtillon-sur-Loing, dont le type était, d'ailleurs, assez 
répandu en 1776, pour qu'il n'y ait pas lieu de faire honneur à Malisset 
d'une tentative destinée , sans nul doute , beaucoup plus à amâiorer la po- 
sition de l'entrepreneur que le régime alimentaire des habitants. 

On n'en doit pas moins remercier M. Bloch de ses curieuses décou- 
vertes et de ses efforts persévérants. 

Alired dbs Ctileuls. 



Le coLLèoB D^AuRiLLAc SOUS L^JuiTCTEN régimb, par Louis Farges. 

A l'occasion d'une réunion de l'Association amicde des anciens élèves du 
collège et du lycée d'Aurillac, M. Louis Farges, après avoir décrit la vie de 
l'établissement telle qu'il l'a connue «rsous l'œil redouté de M. le sous- 
principal Roisset, il y a vingt-cinq ans», remonte aux origines de la maison. 
Elles datent du xvi' siècle et se rattachent au nom de dame Jeanne de la 
Treilhe, veuve de Ferrand de Villeneuve, bourgeois et habitant d'Aurillac. 

Jeanne de la Treilhe, «rmue de charité et d'œuvre piteuse spécidement 
à ce que beaucoup de jeunes enfants , lesquels Dieu a doués de bon esprit , 
par pauvreté de biens mondains , et à faute d'être entretenus à l'école et 
nourris aux lettres , demeurent ignorants , sans acquérir vertus , mœurs , ne 
sçavoir et confus en ignorance», fit venir en sa maison ses cousins, ^Mes- 
sîres Jean de Vcyre, prieur de Ginolhac, et Pierre de Combe, receveur pour 

^*^ Archives nationales, F" 265, 1197 à iigA. 
(*) Archives nationdes, F^^ 965. 
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Ui Roy 9), le 3i janvier i548, et fit, devant maître Capolet «rdonation de la 
moitié fie »en biens pour faire construire, édifier et doter, jooxte et sdon 
la concurrence et faculté» desfliu biens, an collège d'école et d'ëtndes en 
Imiite ville d'Aurillact». 

Malgr/; d'autres dotations, qui permirent d'onvrir le coli^ dans la me 
de la Coste , les débuts du collège furent pénibles. Il ne commença vrai- 
ment k vivre qu'en 1610, lorsque Lespiaut, curé de Crandelles, en prit la 
charge. Pros|)érité bien modeste encore, puisque, dès 1619, il fallut faire 
appel aux Jésuites. Sons leur direction , l'établissement était en bonne voie, 
quand éclata la peste de i6s8, qui, sous le nom de fièvre rouge, faiUit 
dépeupler la ville. 

Rouvert en 1699, le collège prit définitivement pied. Au xvu* siède, il 
comptoit /loo élèves. Au xvni', il se maintint à ce chiffre, plutôt au-dessus 
qu'au-dessous, jusqu'en 1762, où, les Jésuites étant expulsés, le clergé 
(PAurillac futchorgé de les remplacer. 

L'auteur fait la description piquante de la vie intérieure du collège vers 
1750. Il insiste particulièrement sur les représentations dramatiques et 
les dénionslrations publiques , parfois d'assez mauvais goût , que se per- 
mottaiont les étudiants. La veille de la Sainte-Catherine, par exemple. 
Km éltWoH de philosophie allaient , violons en tête , danser la bourrée aux 
(lordoliors, chex les étudiants en théologie; puis il y avait souper, bal, et 
sërt^nado aux maîtresses. A la Saint-Bonaveuture, les étudiants en théologie 
rendaient leur politesse aux élèves de philosophie avec le même cérémo- 
nial , on y ajoutant seulement le plaisir barbare de brûler vif un chat au 
fi^u de joie allumé sur le foirai. 

(tSi le rt^it de ce que fut le collège sous l'ancien r^ime a intéressé nos 
camanide», dit M. Far^ en terminant, j'essayerai de leur dire, l'an pro- 
cliaiii, ce qu'il a été sous la Révolution, et jusqu'au jour où il est devenu 
lel)Tée,^ 

GftiiiD. 



Ijt cotukt B\AtULUc EU et siicu^ par Louis Farges. 

iVlh^ lmK)iur« «4 h $iiite «le la précédente. En 1793, le ooSège d'Ao- 
iittac fiil frnih^. i>ii Y ea^ema di^ $oMat$« Le a5 âwnudor an vi, on ao- 
t^wi;^ W cil\>\t<o A^iam. domicilié à Toui^^ à y établir on pensionnat poor 
IVi^^'CiflItK'nieiU ^siN\HKlaii^. A<lam ne imhissîI pas. Son snocessenr, Sahr- 
iWTx ÀU un |¥iHi phi$ ke\ir>Hi\. TiHileR^ la prospenlè ne revint que sons 
U R^MawNKHHix a\^ ^abU^ (^linnix. L'abbé E^qpaùrMEx* qni gênât pour 
^>iMi o^4i^x tf^il (^c« lËdWMVihIc à ri nî\^!r»lé. BsÀoOè an v«nl des partis 
|N4ilii(|w«^ :$)ij^ii$ la w^^naurkic «le juilM . il DÂ»$tait par les nédkab ^fàlà 
f H^fJ ^km Us $^ ^mt<^ (whMM |iartimli^fl>Mnenl ■aa^jne: sms le 
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Empire. Les amis de rétablissement ont compte que, de 1869 à i863, sur 
i3i ëlèves sortis de ses classes, le collège avait fourni à la France 26 prê- 
tres, 37 commerçants ou agriculteurs, 76 fonctionnaires, avocats ou mé- 
decins; qu'en 1869, il obtenait i4 nominations , dont 2 prix aux concours 
académiques et faisait recevoir 19 bacheliers et 1 élève à Saint-Gyr. On 
rapprochait de ces succès la pauvreté des bâtiments mal appropriés, l'insuf- 
fisance des ressources , et particulièrement des traitements de professeurs. 
rrM. X. est sage, disait un inspecteur général en 1868, et comment ne le 
serait-il pas? Son traitement de 1,200 francs pour lui et sa famille ne 
lui permet de faire qu'un repas par jour. » 
Le collège fut transformé en lycée en 187/1. 

Gbéard. 



V HIVER DE IJOg ET LES PHENOMENES DEMOGRAPHIQUES DANS LE CANTON 

DE Nemours, par M. Eugène Thoison. 

M. Thoison avait relevé, sur les registres des paroisses , le mouvement de 
la population dans le canton de la Chapelle. Il a fait le même travail pour 
le canton de Nemours. De ces relevés , il ressort manifestement l'influence 
néfaste que la disette de 1709 a eue sur la population françabe. 

De 1701 à 1708, le nombre des baptêmes dans les deux cantons de la 
Chapelle et de Nemours a été un peu plus fort, en moyenne, qu'en 1709 
et 1710, ce nombre tombant de22ài9etài4. Les mariages ont dimi- 
nué de 4 1/17 à 1 6/17 et à 1 11/17. Les décès, au contraire, ont aug- 
menté de 18 à 3o et à 35. On peut contester, dans certains cas, la valeur 
des moyennes; ce n'est pas le cas ici; car elles sont formées d'éléments 
semblables , c'est-à-dire que presque dans toutes les communes il y a eu 
diminulion pour, les baptêmes et les mariages dans les deux dernières 
années , augmentation pour les décès. La différence est quelquefois consi- 
dérable: Grez-sur-Loing, qui avait eu 6 mariages par an de 1701 à 1708, 
n'en a eu qu'un en 1709 et 1 en 1710; Nonvflle, qui avait eu 5 décès de 
1701 à 1708, en enregistre 11 en 1709 et 27 en 1710. 

E. Levasseub. 
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M. de la Grasserie relatifs à lafusùm du droit commercial et du droit 
civiL 

M. Glasson combat Tidée de Textension aux non-commerçants de 
la faillite* Il soutient quen Allemagne, spécialement en Alsace- 
Lorraine, Tapplication de la faillite aux non-commerçants a de très 
mauvais résultats. 

M. DucRocQ insiste sur ce que la fiision proposée entraînerait la 
suppression des tribunaux de commerce, dont M. Lyon-Caen recon- 
naissait les avantages, il y a quelques années, dans une séance du 
congrès des sociétés savantes. 

M. Lton-Cabn répond que, s'il s'est prononcé en faveur de Tinsti* 
tution des tribunaux de commerce, dans la circonstance que rap- 
pelle M. Ducrocq, c'est qu'il supposait le maintien de la division du 
droit privé en clroit civil et en droit commercial. Mais le jour où 
le droit privé serait sacrifié, la base même de l'institution ded 
tribunaux consulaires s'évanouirait. 

M. DuGROGQ maintient qu'il y a là deux contentieux et deux droits 
différents, l'un (le droit civil) est le droit de tous, l'autre (le droit 
commercial) n'est que le droit de quelques uns. 

Il est donné lecture des rapports sur des demandes de souscrip- 
tion aux ouvrages suivants : 

Essai sur les conditions et les limites de la certitude logique, i volume 
de M. Milhaud. 

Le rationnel, études complémentaires à f Essai sur la certitude logique, 
1 volume de M. Milhaud. 

Essai sur la classification des sciences, i volume de M. Goblot. 

Boudard de la Motte (iCja-ijâi), un poète philosophe au commencement 
du xYiif siècle y i volume de M. Henri Lichtenberger. 

L'Éducation des sentiments, i volume de M. Félix Thomas. 

Psychologie du socialisme, i volume de M. Gustave Lebon. 

Destinée de l'homme, t volume de M. l'abbé Fiat 

L'Ethique, 3 volumes de M. de Roberty. 

L'Idéalisme social, i volume de M. Eugène Fournière. 

La séance ^t levée à 6 heures et demie. 
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Journal de famille des Dupée, bourgeois de Maçon et de Tournus 
(i 407-1 52o), publié par MM. L. Lex et S. Bougenot. Mâcon, 

1898. 

Les passages du ajournai de famille 9) en question, qui seuls peuvent 
intéresser la section du comité, sont rdatifs aux prix du blé et du vin 
pour des années espacées entre i656 et i5ao. Celles de ikSk et 1&91 
sont indiquées comme des années d'abondance générale, et cdles de 1&81 , 
i48âeti69& comme ayant été mauvaises partout. 

En ce qui concerne le blé, notanunent, ces assertions coïncident avec les 
faits mis en lumière par les travaux les plus autorisés. Aussi les éditeurs 
du document publié, en tirant de l'oubli des notes concordant avec les 
données déjà connues, ont-ils rendu un service très relatif. Le résultat est 
encore moindre pour les prix isolés ou paraissant purement locaux. En effet 
leur connexité avec ceux des terroirs voisins et, à plus forte raison, avec 
ceux de l'ensemble des contrées si diverses qui est devenu la France , ne 
saurait, à notre connaissance du moins, être établie faute de documents 
sur cette époque reculée. Il n'est pas à dire, toutefois^ que la publication 
soumise k la section des sciences économiques et sociales, intéressante 
d'aiHeurs pour d'autres sections, soit de peu de valeur; car, dans un sujet 
pour l'étude duquel manquent encore tant de sources , c'est en captant les 
plus modestes qu'on pourra, avec beaucoup de minces filets, faire un 
grand courant. 

Gustave Bienaym^. 



Uenseignement primaire et l^ enseignement des filles a Draguignan 
sous l'ancien régime et la Révolution, par Edmond Poupé, pro- 
fesseur au collège, membre de la Société d'études scientifiques 
et archéologiques de Draguignan. 

Cette brochure de 34 pages est substantielle et intéressante. Elle s'ap- 
puie partout sur des renseignements précis et clairs. 

L'enseignement primaire à Draguignan, avant le xvni* siècle, était 
donné aux garçons, au collège, dans une classe annexe dite abécédaire, La 
classe ayant été supprimée en 1724 , à la suite de différends survenus entre 
les maîtres et le conseil communal, une école primaire fut créée. On mar- 
chanda sur le traitement, qui fut d'abord de 3o livres par an, puis de 36 , 
puis de 60, à quoi se joignait une indemnité de 10 livres pour le loge- 
ment , plus le droit de percevoir six sous par mois pour les enfants qui n'ap- 
prenaient qua lire, douze pour ceux qui apprenaient à lire et h écrire, 
vingt pour ceux qui apprenaient à lire, à écrire et k calculer. 



Digitized by 



Google 



SÉANCES ET RAPPORTS. 17 

L ëcole ëtait ouverte : pendant les six mois d'hiver et de printemps , de 
8 heures du matin à 1 1 heures , et d'ane heure de l'après-midi à 4 heures ; 
pendant les six mois de ïéié et de Tautomme , de 7 heures à 1 o heures et 
de 1 heure à 4 heures. 

De 1728 à 1735 , l'école n'eut qu'un maître; de 1785 h 1761 , elle en 
eut deux; de 1761 à 1766, trois; de 1765 à la Révolution, quatre. 

Depuis 1760 environ, aux avantages qui avaient précédemment été 
accordés aux maîtres,* s'étaient jointes certaines franchises, celle de la capi- 
tation et du logement des gens de guerre, celle «rde deux charges de blé 
au piquet et de ia rêve de la farine. Ces franchises étaient d'ailleurs person- 
nelles et variables avec les individus. 

Tout maître, avant d'entrer en fonctions, subissait généralement un 
examen devant le sacristain. Parfois on se contentait d'une attestation de 
savoir signée par l'évéque. 

Certains maîtres enseignaient les premiers éléments de la trgrand'mère') 
et de la latinité. Un d'eux, qui ne fit que passer, ajouta aux matières ordi- 
naires l'histoire sainte, la ^prophane», la fable, la chronologie. 

Le conseil communal surveillait les maîtres primaires comme les régents 
du collège. Il rappela une fois l'un d'entre eux à l'ordre et le menaça de lui 
retirer sa part de subvention , parce qu'il ne conduisait pas jonrneUement 
ses élèves à la messe. 

La loi du 39 frimaire an u et celle du 37 brumaire an m ne furent pas 
mises à exécution sans peine. Draguignan dut avoir quatre écoles de gar- 
çons et quatre écoles de filles; mais, faute de sujets capables, le conseil du 
district ne put nommer la quatrième institutrice. 

Deux règlements de l'administration centrale du département du Var 
intervinrent, les i3 et 3 juin 1798, pour régler l'organisation des écoles, 
fixer les traitements des maîtres et maîtresses, établir des tableaux d'em- 
ploi du temps. Ces règlements n'ont rien d'original; ils ne font que repro- 
duire les conditions communes à toutes les écoles de la même période. 

Une circulaire du 10 février 1798 a plus de caractère. Elle prescrit 
notamment les qualités exigibles des instituteurs, à savoir : des manières 
honnêtes, une probité intacte, un patriotisme reconnu, l'habitude de par- 
ler la langue française sans prononciation vicieuse. Elle impose pour la 
tenue des écoles un local sain , commode , bien exposé , d'une étendue pro- 
portionnée au nombre des élèves que peuvent fournir les communes et 
les campagnes voisines. Elle a des instructions spéciales pour l'objet des 
leçons de morale. trLa Constitution, y lisons-nous, n'adopte aucun culte à 
l'exclusion des autres. Il sera donc essentiel que l'instituteur évite de faire 
rouler ses leçons de morale sur les idées religieuses de quelque secte en 
particulier que ce soit. Il devra se borner à rappeler ses élèves aux notions 
simples et presque innées en nous du juste et de l'injuste , de l'existence de 
l'Être supi^me et de notre adoration envers lui, et, à ce principe si évi- 
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dent de ne rieo frire am antres <[ae nmu ne vondrions pas qn'on nons 
fit à nons^mémes. 9> 

L*ongine de Tinstmction des fifles paratt remonter pins haut qne celle 
des garçons. En mars iSSa, le conseil décida d allouer la somme de trois 
florins à des «rmonjosn, c'est^-dire à des religieuses. En octobre i566 , 
un compte porte le payement de quatre florins à Françoise Gavote «rpour 
apprendre les fiHes *> . 

Toutefois jusqu'au commencement du xrm' siècle', lliistoire des écoles 
de filles est assez confiise. Il parait que Tusage des écoles miites était alors 
en honneur. Les écoles de filles proprement dites datent de TétaMissement 
des (rUrsulines», qui prospéra jusqu'au eommencement du xyin* siède. 
L*école fiit alors victime du système de Law, et les revenus devinrent in- 
suffisants pour l'entretien des religieuses. Un arrêt du Conseil d'État du 
39 mai 1760 supprima le monastère. Le couvent et le jardin, qui avaient 
une valeur de 18,190 livres, fiirent donnés aux religieuses de la VisitaUon 
qui les cédèrent bientôt, pour le prix de 6,000 livres, à M. du Bdlay, 
évèque de Fréjus. 

Ihnsi*interva]le. le conseil communal avait essayé de cré^ un ensei- 
gnement proprement primaire pour les filles. En 1 708 , on constate l'indem- 
nité accordée à une femme de grande vertu «rpour enseigner les filles et 
Ipur appreQdi*e la vertu ». En 1718, deux sœurs des écoles chrétiennes 
viennent s'établir. Elles disparaissent en 1798 ; et une nouvdle lacune suit. 
En 176^, Marguerite Billiard éprend place de maîtresse d'école«, non 
sans avoir du obtenir prédablement Tagrément du sacristain de la ville, 
qui était alors messire Lombard. 

La conclusion que M. Poupé tire de son étude, c'est qu'avant la Révolu- 
tion , la commune de Dragnignan s'était occupée avec zèle du dévdc^pement 
de l'instruction primaire des garçons et des fiHes, ce qui est incontestable. 

Il dôt sa brochure par la bibUographie des sources où il a puisé et par 
la liste chronologique, presque sans lacune, des maîtres d'écde de Dra* 
guignan avec l'indication de la subvention communale annuelle qu'ils rece- 
vaient, de 1708 à 1791. 

GaiàiD. 



La loi PS ï8g8 sun lus accidents j>ïï thavail, 

La brochure de M. Guyon sur la loi de 1898, relative à la responsabi- 
lité des accidents, se ramène à trois parties. La première forme un expusé 
théorique et historique de la question des accidents du travail; c'est un li^ 
coiui; résumé des dÛTérenls systèmes qui ont été successivement proposés 
par les auteurs ou même admis par les tribunaux, responsabilité déÛctudie, 
responsabilité contractueUe, risque professionnel, eompromis« Le oommen- 
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taire exégétiqae, également très bref, du texte même delà loi, fait l'objet 
de la seconde partie. H ne peut évidemment pas être dévdoppë puisque la 
loi n*a encore donne lieu à aucune décision de justice vraiment importante. 
Enfin, la dernière partie se ramène à quelques observations critiques de 
Tauteur. Il reproche notamment k la loi d'imposer au patron l'obligation 
de payer une indemnité à la victime de l'accident , même lorsque la faute 
est inexcusable. D craint que les privilèges accordés aux dépens des pa- 
trons aux ouvriers français , et surtout à ceux qui sont chargés de famille , 
ne fassent précisément préférer dans l'industrie les câibataires et les étran- 
gers. M. Gnyon aurait pu aussi critiquer les dispositions de la loi relatives 
à la procédure. On en rdève un grand nombre qui prouvent à quel point 
là loi a été votée sans études préparatoires suffisantes , bien que son projet 
remonte à une vingtaine d'années. Ainsi la loi donne, pour certaines 
affaires, compétence en dernier ressort aux juges de paix, oubliant que, 
dans ce cas, le juge de paix échappe à toute juridiction supérieure, 
même à la Cour de cassation , à moins qu'il n'ait commis un excès de pou- 
voir. Le plus souvent, c'est le tribunal d'arrondissement qui est compé- 
tent, mais alors ne peut-on pas craindre des lenteurs, malgré l'emploi de 
la procédure sommaire? 

N'aurait-il pas été plus simple et plus pratique de donner toujours com- 
pétence au président du tribunal , qui aurait éu recours à la procédure de 
réftré et qui n'aurait cessé d'être compétent qu'autant qu'on aurait soulevé 
des incidents contentieux. On a bien fait d'admettre l'exécution provisoire 
nonobstant appel. Mais pourquoi ne l'a-t-on pas aussi autorisée nonobstant 
opposition? Enfin ce qui est dit de l'assistance judiciaire étendue aux voies 
d'exécution demanderait de sérieuses explications. 

On pourrait encore multiplier les exemples pour montrer combien cette 
loi, longuement discutée dans son principe, n'a, pour ainsi dire, pas été 
préparée dans ses détafis. 

Glasson. 



Db Là FU810X DV DEOIT COMMBRCIÀL BT DU DROIT CIVIL y par M. Raoul 

de la Grasserie, juge au tribunal civil de Rennes, correspondant 
du Ministère de rinstruction publique. 

M. de la Grasserie a, en 1896, consacré, dans la Reime du commerce et 
de l'industrie, plusieurs articles à l'étude d'une question législative qui 
domine tout le droit privé. Dans prescpe tous les États modernes , le droit 
privé est divisé en deux grandes branches : le droit civil et le droit com- 
mercial. Le premier régit les relations entre particuliers, indépendantes 
de toute profession ou nées d'opérations non commerciales ; le second s'ap- 
plique aux rapports, entre individus, qui résultent de l'exercice du com- 
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merce. A ce dualisme du droit prive correspondent, dans la [dupart des 
États, et spëcicdement en France, deux codes distincts, le Gode civil et le 
Code de commerce. Cette division du droit prive en deux branches a-t-dle 
des avantages on des inconvénients, et, par suite, doit-on en souhaiter le 
maintien ou la suppression? C'est en faveur de l'unité dn droit privé que 
M. de la Grasserie se prononce. U réclame la fusion du droit civil et du 
droit commercial et, comme conséquence, la confection d'un Gode unique 
de droit privé. 

Cette grave réforme ne serait, comme M. de la Grasserie le constate, 
qu'un retour à un lointain passé. Dans l'antiquité, spécialement à Rome, 
la distinction entre le droit civil et le droit commercial était inconnue. E31e 
est née au moyen âge et a commencé à se développer surtout à partir du 
XII* siècle, dans les grandes villes commerçantes de l'Italie. Les règles du 
droit romain et du droit canonique , dont le droit civil moderne est issu , 
parurent gênantes pour le commerce : dles étaient formalistes et rigou- 
reuses; elles allaient même parfois jusqu'à prohiber des conventions indis- 
pensables au conunerce, comme la stipulation d'intérêts conventionnds. 
Ainsi s'est formé peu à peu, grâce à des usages que les lois écrites ont fini 
par consacrer, un droit privé spécial pour le commerce (consuetudo mer- 
catorutn) dont les caractères propres sont faciles à constater. Les règles 
dont le droit conunercial se compose, sont, en général, plus simples, moins 
formalistes, plus conformes à l'écpiité que celles du droit civil. Le droit 
commercial satis&it à deux besoins inpérieux du commerce , la câérité et 
l'économie dans les frais. 

Si, comme M. de la Grasserie le constate, le droit commercial s'est déta- 
ché du droit civil , cette branche rdativement nouvelle du droit privé a , 
peu à peu, exercé sur le droit civil une influence sans cesse grandissante, et 
certaines règles ou certaines institutions, propres originairement au droit 
commercial, ont été adoptées par le droit civil lui-même. Ainsi, il n'est pas 
douteux que les titi'es au porteur et à ordre , grâce auxquels la transmission 
des créances s'opère si facilement et à si peu de frais , ont été inventa pour 
les créances commerciales et que, pendant longtemps, les créances civiles 
n'ont pu être constatées par des titres revêtant ces formes. Mais aujourd'hui, 
en France, tout an moins, on reconnaît que des créances, même étrangères 
au commerce, peuvent être transmises par tradition ou par endossement 
quand elles résultent de titres au porteur ou à ordre. De même la limitation 
de la responsabilité des associés et la cessibilitéà volonté des parts sociales, 
qui sont les deux caractères distinctifs de la société anonyme, ont été 
admises originairement pour les seules sociétés de conunerce. Aujourd'hui 
il est reconnu que cette limitation et cette cessibilité peuvent exister dans 
les sociétés ayant un objet purement civil, par exemple l'achat et la vente 
des immeubles ou l'exploitation des mines. 

Le droit civil, grâce à l'influence salutaire du droit commercial, tend à 
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devenir lui-même plus équitable, moins rigoureux et moins fonnaliste. 
M. de la Grasserie estime que la rapidité des communications et Textension 
de Tesprit de spéculation ont changé à td point les habitudes mêmes des 
personnes étrangères au commerce qu'une réforme radicale s'impose. Il 
faudrait faire disparaître la division du droit privé en deux branches et lui 
rendre son ancienne unité. Cette réforme trouverait son expression maté- 
rielle dans la confection d'un Code unique de droit privé. La fusion des 
deux branches du droit privé se ferait surtout au profit des r^es du droif 
commercial. Ainsi, l'on abrogerait les prohibitions surannées du droit civil 
relatives à la preuve par témoins pour admettre le principe commercial de 
la liberté des preuves; on étendrait aux non-commerçants l'institution de 
la faillite , si favorable à l'^^dité entre les créanciers d'un débiteur insolvable ; 
on généralisei'ait la procédure commerciale, si expéditive, si simple et si peu 
coûteuse. 

La réalisation de l'idée de M. de la Grasserie ne se heurte à aucun obstacle 
insurmontable, et l'avenir, sans doute, lui appartient. Elle est, du reste, d^à 
réalisée dans quelques pays; en Suisse, depuis i883, un code fédéral des 
obligations est conmiun aux contrats commerciaux et aux contrats civils; 
un code du même genre existe dans les Indes anglaises et en Grande- 
Bretagne, il n'y a pas de différence notable entre les lois écrites ou les 
usages qui ressent les opérations commerciales et les opérations purement 
civile?. 

L'unification du droit privé semble d'autant plus s'imposer que la dis- 
tinction entre le droit civil et le droit commercial repose dle-même sur la 
distinction entre les actes de commerce et les opératioi^s non commerciales , 
distinction souvent subtile et arbitraire , qui est une source de nombreuses 
contestations. Ainsi, il est très difficile, sinon impossible , de justifier ration- 
ndlement les dispositions de nos lois qui, admettant la conunercialité de 
l'achat des denrées ou de marchandises pour les revendre, refusent ce ca- 
ractère à l'achat d'immeubles pour être revendus ou qui , faisant de la lettre 
de change un acte de commerce pour tous les signataires, reconnaissent 
que par le billet à ordre certains signataires s'obligent civilement. 

Les articles de M. de la Grasserie sont intéressants et pleins d'observations 
généralement exactes. L'auteur a une rare variété de connaissances. Nous 
lui demandons, toutefois, la permission de joindre à ces âoges une critique. 
M. de la Grasserie n'a que des notions quelque peu imparfaites ou incom- 
plètes sur la bibliographie des matières qu'il traite et sur le mouvement des 
idées qui s'y rattachent. Cda le conduit à attribuer à ces conceptions une 
originalité et une nouveauté qu'dles n'ont pas rédlement. 

En pariant de la fusion du droit commercial et du droit civil , M. de la 
Grasserie écrit : trNous reconnaissons sans ambage que cette idée est nou- 
er velle. Nulle part et en aucun temps on n'a proposé de substituer aux deux 
(t codes dont il s'agit un code unique.» 
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M. de la Grtmem ignora que, ûoo en Franee, aa moins dans phuiean 
pays étrangers, sortout durant les dernières années, de nonibreox livres 
ou brodiures ont été publiés en faveur de la confection d'un code unique 
de droit privé, et des leçons destinées à réclamer cette réforme ont été pro- 
fessées dans plusieurs universités. Sans doute, Tidée na pas été admise par 
tous; de vraies polémiques se sont même élevées, mais Texist^MC de ces 
pdémiques prouve à die seule que Tidée dont M. de la Grasserie s'attribue 
la paternité exdusive a été soutenue par beaucoup d autres avant luL 

En 1891, un professeur de Tuniversité de Bdogne, M. César Vivante, 
soutenait, comme Tavait fait en i889,à Tuniversité de Parme, M. Bdaffio, 
qu'il serait à désirer qu'il y eût un code unique sur les contrats et ofatiga- 
tions. M. Vivante a, en 1896, consacré à la défense de cette doctrine un 
artide traduit en français dans les Annales du droit commercial^^K Cette opi- 
nion a été combattue en Italie même par des professeurs des universités de 
Padoue et de Gènes, MM. Socerdoti et Manara, dans un méminre et dans 
une leçon intitulée eontro un codice unieo délie ohligtuiom, A vraiment parier, 
du reste, la fusion du droit commercial et du droit dvil est même pré* 
dite ou rédamée depuis plus de dnc[uante ans. Dès 18&7, Montandli, dans 
une introduction philosophique à l'étude du droit commerçai positif, 
combattait la coexistence d'un Gode dvil et d'un Gode de commerce. H di- 
sait : rr L'expansion de la vie économique dans la sodété moderne et l'aug- 
(rmentation variée, rapide et infinie des trafics, des transports, des contrats 
irde tous genres, semblent ne pas pouvoir s'accommoder du cerde étroit 
frdes anciennes formules. De là la prédominance du droit commercial, qui 
(test lui-même padie du droit privé, mais partie progressive et envahissante 
<rdeslinée à transformer le tout...» On n'en finirait pas si l'on votdait dter 
tous les auteurs qui ont, dans les pays étrangers, spécialement en Itdie et 
en Allemagne, même au delk des mers, notamment au Brésd, préconisé 
l'idée d'unification développée par M. de la Grasserie comme une idée qui 
serait nouvdle. 

M. de la Grasserie ignore ces faits nombreux et relativement andens. 
Par suite, il croit avoir trouvé une idée que beaucoup d'autres ont conçue 
et développée avant lui, sans qu'il s'en doutAt. 

Ainsi arrive-t-il parfois qu'un savant fait une découvm*te on une inven- 
tion déjà faite antérieurement et pense, dans l'ignorance des travaux de 
ceux qui Tout précédé, être le premier inventeur; ce savant se trompe, mais 
sa valeur n'en est pas moins très grande. D a fait les mêmes recheretos, 
s'est livré aux mêmes réflexions et aux mêmes travaux que le premier in- 
venteur : c'est le cas de M. de la Grasserie; il n'est pas le premier, loin de 
là, à avoir conçu la pensée de l'unification du droit privé et de la confec- 
tion d'un code unique remplaçant le Gode civil et le Code de commerce. 



(I) 



AnnaUê de droit commercial, 1898, p. 1*9 et Ittiv. 
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Au surplus, cette constatation ne peut que prouver combien de bonnes rai- 
sons peuvent être données en faveur de cette reforme. C'est surtout quand 
une idée est rationnelle et répond à des besoins pratiques que des per- 
sonnes^ sans relations eutre elles, la trouvent, chacune de leur côté. L'erreur 
même de M. de la Grasserie est ainsi un argument à ajouter aux raisons 
excellentes qu'il donne en faveur de la cause qu'il défend avec un incontes- 
table talent. 

Ch. Lyon-Caen. 
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SÉANCE DU MERCREDI 15 MARS 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. GH. TRANCHANT. 

TIGB-PRéSIDIIfT. 

Étaient présents: MM. Aulard, Bienaymé, Buisson, Darlu, 
des Cilleuls, Ducrocq, Tranchant. 

MM. Levasseur, Lyon-Caen, Octave Noël et Frédéric Passy 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et ado'^té, après 
une rectification demandée par M. Ducrocq. 

M. DES Cilleuls donne lecture du rapport ci-annexé, sur la Fédé- 
ration ouvrière de Gand. 

Le même membre propose, dans le rapport ci-joint, l'envoi d'une 
circulaire ministérielle, pour recueillir, dans les archives départe- 
mentales, des éléments susceptibles de servir à l'étude statistique 
delà criminalité, de 173/1 à 1789, d'après les bases indiquées dans 
une circulaire du chancelier d'Aguesseau du 9 octobre 1783. 

Ces conclusions, insérées dans un rapport ci-après transcrit, 
sont approuvées, et le Comité charge M. des Cilleuls de s'entendre 
avec l'Administration, pour les mesures à prendre, en vue de 
réunir et mettre en œuvre des documents à consulter. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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MusAb social. — Étude sur là fédération ouvrière gantoise, 
par M. Variez, 

Dans sa circulaire n* ao, s^rie A (décembre 1897), '® Musée social 
avait expose l'organisation et le fonctionnement du Vooruit, qui, aujourd'hui 
encore, est le centre des institutions ouvrières créées à Gand, non pour 
mettre en pratique les doctrines socialistes, mais pour persuader aux classes 
populaires qu'dles leur doivent les bienfaits matériels procurés par l'asso- 
ciation-mère et les œuvres annexes. 

Cette étude antérieure ne fournissait aucune indication , sur les origines , 
pourtant très curieuses, du Vooruit; au contraire, dans la monographie 
sur la fédération ouvrière , qui a vivement ému la presse belge , on remonte 
à plusieurs siècles en arrière, pour expliquer comment les traditions de 
race , de mœurs , ont favorisé le succès des œuvres que groupe autour de 
lui le Voomiu 

n convient de laisser à l'auteur ses appréciations personnelles, sur le 
caractère mixte des Flamands, sur «ries causes profondes et antiques 9) de 
l'état des esprits , à Grand ; cela permettra de dégager la responsabilité du 
Musée social, à l'égard de la monographie, dont un organe autorisé de 
l'opinion, en Belgique, a dit qu'elle «tvise, bien qu'avec une adroite dis- 
crétion, à provoquer l'admiration du lecteur» , pour un système avéré wde 
destruction sociale?). 

La connaissance des institutions socialistes examinées, par le corres- 
pondant du Musée social, peut, du reste, être acquise, à l'aide d'une 
bibliographie très complète , placée à la suite de la livraison due à la plume 
de M. Variez; elle s'obtient encore plus facilement, grâce au remarquable 
travail de M. J. van den Heuvel^^^ et qui a paru avant les pages consacrées, 
par le Musée social, au Vooruit. 

Il est impossible de se rendre compte de l'ensemble du mécanisme et 
des moyens d'action mis en œuvre, à Gand, par les socialistes, sans, au 
préalable, rappeler succinctement de qudle manière le Vooruit a pris 
naissance, a grandi et a permis la formation d'un faisceau d'établissements 
dont il assure le maintien. 

Au mois de mars 187&, deux affiliés de la Société internationale des tra- 
vailleurs, l'un et l'autre expatriés, se rencontrèrent à Gand : Edmond van 
Beveren , peintre , et Fol de Witte , tailleur; le premier revenait de Hollande , 
imbu des théories socialistes ayant cours en Allemagne; le deuxième avait 
vécu aux États-Unis, en y exerçant, avec énergie, l'initiative individuelle. 

(^) Réforme toeiale, année 1897, ^* volume, p. 6o5 et suiv., 61 5 et sniv. r 
Um citadelle $ociali$te; le Voorfiit. — Cette étude donne à peu près les mêmes ré- 
férences que ia monographie de M. Variez. 
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Les deux compagnons s'entendirent, pour reconstituer, à Gand , une secliou 
de rintemationale; en atlendaat, ils distribuèrent le Werker (le tra- 
vailleur), journal socialiste d'Anvers. Les prosélytes ne se firent point 
attendre; Tun des premiers fut Edouard Anseele, fiis d'un cordonnier et 
pourvu d'une instruction assez développée, enthousiaste, énergique et 
doué d'une parole entraînante. Anseele a défini le Vooruit «une citadelle 
établie par les socialistes et d'oii ils bombardent la classe bourgeoise à 
coups de tartines et de pommes de terre». Nous verrons bientôt si ces 
engins, qu'on veut repr^enter comme terribles, méritent d'émouvoir et 
si, en tout cas, les provisions faites ne tendent pas à s'épuiser. 

Après avoir gagné le syndicat des tisserands, on tenta, sans succès, de 
mettre la main sur ceux des typographes et des Irancs boulangers ( Vrye 
Bakker$)\ ces derniers avaient fondé en iSyS, sur un pied modeste, une 
boulangerie coopérative, qui prospérait avec 800 membres. En présence 
d'une attitude nettement hostile au socialisme, on résolut, en 1880 ^^\ de 
former une société rivale, dont les premiers fonds consistèrent en un prêt 
de 3,000 francs consenti par le syndicat des tisserands. L'exploitation nou- 
velle fit fortune; peu à peu le Vooruit étendit prodigieusement le nombre 
de ses adhérents et diversifia ses opérations. 

Cette réussite suscita des imitateurs. En 1887, on créa le Volhbilang 
(littéralement : ce qui est nécessaire au peuple), pour la fabrication du 
pain, la vente du charbon et de Tépicerie. Les organisateurs du nouvd 
établissement s'intitulèrent bien aussi socialistes, mais socialUtei ehrétiem; 
en 1893, ils comptaient 11,000 clients, et, fait essentiel, en 1896, on 
abandonna, sans inconvénient, la forme coopérative pour celle de la so- 
ciété anonyme par actions. 

En outre, une ligue ouvrière antisocialiste fiit érigée, au mois de no- 
vembre 1891, à Gand, par les démocrates chrétiens, avec l'affiliation de 
nombreuses sociétés mutualistes, syndicales et d'unions professionndles; 
en 189&, une autre société coopérative, animée du même esprit socialiste 
chrétien, ouvrit, à la fois, boulangerie, magasins de charbons et denrées 
coloniales, vêtements et chaussures; l'année précédente, le parti libéral 
avait paiement organisé une ligue ouvrière groupant des syndicats et qui 
instdla une boulangerie. 

Le Vooruit était ainsi attaqué au dehors; il ne tarda pas à subir des 
crises intérieures. Pol de Witt, l'un de ses promoteurs, dénonça en 1896 
le despotisme d'Edouard Anseele. «rj'ai la conviction, écrivit-il courageux 
•ement, que le Vooruit est entré dans une mauvaise voie et qu'il cause aux 
ouvriers plus de préjudice qu'il ne leur procure d'avantages. La tyrannie 
d' Anseele fait du Vooruit un véritable enfer pour ses employés, n Anseele 
protesta naturellement, et fit nommer une commission d'enquête, qui dé- 

(^) Et non 1881, comme Ta dit te MuêSê iocial. 
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dara calomnieuses les accusations de Witt. Mois, run des dâëguës, 
Braeckmann, révéla le fait qu'Anseele était lui-même Tauteur du prétendu 
rapport et Tavait faussement revêtu de signatures. L'affaire fit grand bruit; 
la justice répressive s'en mêla, et les gérants du Vocruit furent condamnés 
solidairement, pour retenues illégdes sur les salaires, au profit d'une 
Caisêe de résistance. 

On ne s'explique point aisément pourquoi ces faits sont passés sous 
silence, par M. Variez, qui se borne à parier, en termes vagues et assez 
dédaigneux, de la ffcampagne» avortée contre le Vooruit M. van den 
Heuvel , malgré des critiques sensées et des opinions peu suspectes de so- 
cialisme, a su rendre hommage à l'utilité de cette institution , dont il attri- 
bue la réussite à trois causes : iMa bonne administration; a* le caractère 
de grande industrie; 3* l'aide de l'organisation politique et d'une forte dis- 
cipline. 

M. Variez résume ainsi le triple rAle que remplit actuellement le Vooruit t 
i"* société de consommation; a"" société de production; 8* entr^rise capi* 
taliste. 

En effet, non seulement il vend à ses membres une foule de marchant 
dises, mais, comme propriétaire, loue des cafés, saUes de réunions, ate- 
liers, etc.; enfin, il distribue, sur ses bénéfices, des subsides à d'autres 
œuvres socialistes qui ne pourraient se soutenir avec leurs seules ressources. 

De plus, il a créé des institutions de prévoyance : caisses d'épargne, de 
retraites , d'assurances en cas de décès ou maladie. 

Voyons, maintenant, ce qu'est la fédération gantoise, qui se relie au 
Vooruit. Elle comprend cinq types d'association: i° coopératives, dont le 
Vooruit est la tête; a" syndicats; 3" mutualités; A** cercles politiques; 6* cer- 
des d'instruction et d'agrément. Bien entendu , ces groupes se prêtent un 
appui réciproque , en tâchant de faire entrer les membres affiliés à une 
catégorie d'association dans les quatre autres, afin d'augmenter la puis- 
sance d'attraction des principes socialistes. 

On pourrait objecter que les divers moyens propagés à Gand, pom* 
améliorer la condition des fédérés, loin d'êti*e le fruit du socialisme, en sont, 
au contraire, une réfutation âoquente et pratique, puisqu'ils reposent sur 
la combinaison de qualités individuelles et d'efforts mis librement en com- 
mun, ce qui est l'opposé du socialisme, qui dispense chacun d'initiative et 
de responsabilité. 

Ce n'est donc point à des doctrines subversives qu'il faut faire honneur 
des résultats satisfaisants obtenus à Gand, mais à l'expérience antérieu- 
rement acquise, dans le choix des mesures propres à atténuer les misères 
humaines. 

11 n'est nullement besoin de recourir aux passions politiques, pour tirer 
les ouvriers des causes de nuisance qui atteignent le plus directement leur 
santé. En Belgique même , on a établi des hôtelleries-modèles à Seraing , 
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la Docherie , Charleroi, etc.^^^ ; et ce système s'est implanté à Londres , grâce 
au concours intelligent de lord Rowton ^*K 

Mais, quoi qu*on fasse, au fur et à mesure que des maux seront guéris, 
on les oubliera , pour ne penser qu'à ceux qui subsistent. 

M. Levasseur a très justement montré qu'il fallait distinguer le bien-être 
et le sentiment du bien-être, qui n'est autre chose que la satisfaction qu'on 
éprouve en goûtant un ensemble de jouissances. 

C'est ce que mettent en relief les observations suivantes: 

(t Un grand nombre de statistiques convergeant toutes vers la mémecon- 
dusion établissent que le salaire d'argent de l'ouvrier a doublé en soixante 
ans et que son sdaireréel. . . vu la baisse de tant de prix, griceau machi- 
nisme et au libre échange, a suivi le même progrès. 

ffOr, en Belgique, la population a, pour le moins, doublé. Le salaire 
relayant également doublé, on doit dire que la richesse sociale de la classe 
ouvrit a quadruplé. Gomme ce phénomène s'est produit et se maintient, 
pendant que la rente de la terre , l'intérêt des capitaux et bénéâces des en- 
treprises diminuent, de plus en plus, le travail bénéficie des progrès de 
l'industrie au détriment du capital. . . suit-il de là. . . que la classe ou- 
vrière soit contente de son sort ? Non. Et pourquoi ? Parce que les besoins 
d'ordre matériel croissent encore plus que ses ressources. . . Parce que plu- 
sieursde ses exigences. . . comme celle de l'alcool, à raison de 60 ou de 1 ao fr. 
par ménage ouvrier, dans les centres industriek et, parfois, celle d'un luxe 
intense, lui sont une cause d'amertume et de ruine; non, surtout, parce 
que les besoins d'ordre moral, les premiers de tous, sont mal dirige et mal 
apaisés ^^^ 9) 

L'étude de M. Variez a suggéré cette conclusion, fort Soignée des ten- 
dances de l'auteur, mais qui, émanant d'un écrivain bien placé pour voiries 
choses de près, mérite d'être retenue : 

(t L'émancipation de la classe ouvrière , dans ce réseau d'organismes asser- 
vissants, est un leurre. Il ne s'agit point là de relever le prolétariat, par 
la normale expansion d'oeuvres économiques et moralisatrices, mais bien 
plutôt de préparer une armée qui puisse jouer un rêle dans la prochaine 
collision révolutionnaire. Les dessous de cette entreprise, tds qu'ils ont été 
révéla en ces derniers temps , attestent d'ailleurs que même l'illusion huma- 
nitaire est absente de ces institutions. » 

Alfired des Gilliols. 

t^) Réforme $ociale, livraison du 16 septembre 1898. 
(^) Réforme eociale, livraison du 16 octobre 1898. 

^') R. P. Castelein, La loi belge tur les uniont profeuionnellet ; Réforme eociale, 
année 1898, 4* série, t. VI, p. 398. 
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La statistique cbiminelle ad xvnf siècle. 

Le ministère de la justice publie, annuellement, une statistique dëtaiilëe 
des plaintes, poursuites et condamnations intervenues, à raison de crimes , 
délits et contraventions justiciables des tribunaux ordinaires de répression. 

Ce relevé a commencé pour 1826; sous le I" Empire, on avait voulu 
se rendre compte du nombre des méfaits commis en moyenne, cbaque 
année; mais la publication des résidtats n'a eu lieu qu'en 1880 ; elle se 
trouve incorporée dans une étude rétrospective et très étendue. 

En compulsant les inventaires des Archives départementales , on découvre, 
un précédent beaucoup plus ancien , puisqu'il remonte au premier tiers 
du xviu* siècle; en effet, le 9 octobre lySS, le Chancelier d'Aguesseau 
adressait aux Intendants la lettre dont voici le texte : 

ffMonsieur, 

«r II y a longtemps qu'il me revient , de tous costez , que la poursuite 
des crimes est plus négligée que jamais , dans la pluspart des provinces du 
Royaume, et quoique j'excite souvent le zèle de M" les Procureurs Géné- 
raux à réveiller l'attention et l'activité des officiers inférieurs de leur ressort, 
dans une matière si importante, je vois néantmoins qu'il y a une telle 
négligence, sur ce point, soit dans la justice des seigneurs, ou mesme 
dans les sièges royaux, qu'un grand nombre de crimes, et de crimes très 
graves, demeurent sans poursuites ou, du moins, qu'on les poursuit si fai- 
blement, qu'il est rare d'en voir des exemples, et que les plus grands 
excès se multiplient, par l'espérance de l'impunité. 

(t C'est pour prévenir les inconvénients d'un état si contraire à la sâreté 
et h la tranquillité publique, que j'ay escrit à M" les Procureurs Généraux 
des Parlements de m'envoyer, tous les six mois, des mémoires exacts des 
crimes dignes de mort , ou de peines àfflictives qui auroient esté commis 
dans leur ressort , et des procédures qui les auroient suivies. Mais, comme 
vous estes à portée d'en estre ou plus promptement ou plus exactement 
informé qu'un Procureur Général , qui est souvent fort éloigné du lieu où 
le crime a esté commis, et que d'ailleurs deux surveilians sont toujours 
plus utiles qu'un seul, je vous prie de m'envoyer aussy, tous les six mois, 
c'est-a-dire dans le mois de janvier ou dans le mois de juillet de chaque 
année, un estât exact de tous les crimes de la qualité que je viens de mar- 
quer, qui auront esté commis dans vostre département, et de marquer, sur 
chaque crime, s'il n'a point esté poursuivy, ou s'il l'a esté, et en ce cas 
de quelle manière on Ta fait, et en quel degré est la procédure commencée 
contre les accusez, afin que, sur le vu de chaque article, je puisse donn^ 
les ordres nécessaires pour le bien de la justice et ranimer, s'il se peut. 
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par une attention constante et suivie , le zèle et ia vigilance de tous ceux 
qui doivent y concourir. 

fr Quoique je ne vous demande cet estât que tous les six mois, s'il y a 
uëantmoins des cas particulier qui vous paroissent mériter que j'en sois 
instruit, sans attendre ce terme, vous prendrës, s'il vous plaist, ia peine 
de m'en informer, et vostre zèle pour la jubtice et pour Tordre public 
m'est trop connu pour n'estre pas persuade de l'attention et de l'exactitude 
avec laquelle vous concx)urrez au succès de ia mienne. 

(r Je suis, Monsieur, votre affectionné serviteur, y» 

(tD'Aocbssbaij.d 

Ce document soulève plusieurs questions. . 

1* Les ordres ministériels furenl^ils exécutés avec suite et ensemble? 

La réponse, à cet égard, ne peut être faite, d'ores et déjà, puisque les 
départements qui détiennent les anciens fonds des Intendances sont loin 
d'avoir tous fait paraître la série C. , où se trouvent renfermés ces fonds ; 
qu'en outre, parmi les inventaires imprimés, l'analyse très vague du con~ 
tenu de chaque cote ne permet pas de reconnaître si eertainet liaises sont 
rdatives à la statistique criminelle ; les tables do matières sont parfois 
absentée ou muettes sur l'objet précité. 

Bref, on rencontre seulement sept ressorts, pour lesquels mention est 
faite d'états semestriels des actes punissables et réputés graves : 

t" et 9* Flandre et Artois (Archives du PaÉhde-Calais, G. 8o, igS, a4i, 
357,383,384, 68o, 687 à 689); 

3" Picardie (Archives de la Somme, G. 1 5 68) ; 

4* Normandie (Archives de la Seine-Inférieure, G. 960) ; 

&• Bretagne (Archives d'Ale-et-V^aine, G. 187 et i38) ; 

6* Roussilion( Archives des Pyrénées-Orientales, C. 1367 et ia68) ; 

7" Languedoc (Archives de l'Hérault, G. iBôgàiSgi); 

Néanmoins, un incident rdaté dans les Archives de ia Seine-Inférieure 
suffît pour établir que l'envoi des états statistiques se fiBÛsait normalement 
Sons le règne de Louis XVI, le Procureur général au PaHement de Nor* 
mandie, M. de Belbœuf , prétendit interdire au juge de NeufchÀtd d'envoyei- 
à Thiroux de Grosne , alors intendant à Rouen , les relevés qu'il avait cou- 
tume de lui adresser ; le chef du parquet donnait pour prétexte de son 
opposition que les procédures étaient secrètes. Mais le chancelier Hue de 
Miroménii, informé de ce veto, écrivit à l'Intendant : fr Je ne souffrirai 
point que la règle qui a toujours été suivie êok aUérée. n 

Ajoutons que des généralités dont les inventaires , pour la série C. , sont 
inédits, peuvent fournir des états statistiques; à Orléans, par exemple, 
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M* Camille Bloch, archiviste, se déclare prêt à envoyer des tableaux rëgu- 
lièrement dressés; de même, à Lille, M* Finot, pour le Hainaut. 

Il y a donc de riches explorations à fnire , dans les papiers des Inten- 
dances, au point de vue de la statistique criminelle. 

2° Comment pourraient s'utiliser les états dressés, en exécution de la 
circulaire du 9 octobre 178 3? 

Ici se présentent deux difficultés délicates ; les. chiffres qu'énoncent les 
états du xvin* siècle ne méritent d'être étudiés qu'en vue d*nn rapproche- 
ment avec ceux du xix' siècle; or les circonscriptions administratives n'ont 
plus les mêmes limites , et la législation pénale a subi maints changements : 
cette double circonstance ne met-eUe pas obstacde à toute comparaison 
exacte et suggestive ? 

L'objection est sérieuse, mais non invincible. 

D'abord, plusieurs provinces, comme la Normandie, la Bretagne, le 
Languedoc, la Provence, la Franche-Comté, ont été démembrées, pour for- 
mer plusieurs départements ; il serait donc facile de restituer les anciennes 
circonscriptions , puisque la statistique criminelle subdivise les relevés par 
Cour d'appel et département. 

Dans d'autres provinces , comme le Dauphiné , la Bourgogne , la Lorraine , 
la Champagne , les mélanges territoriaux sont peu sensibles» 

Quant au défaut de coïncidence, entre l'ancien et le nouveau droit pénal, 
on y remédierait aisément, par la seule énonciation des actes prévus et 
punis autrefois comme aujourd'hui. Les scrupules scientifiques seraient 
ainsi satisfaits. 

3"* La population de chaque généralité était assee peu connue ; on n*en 
a que des notions estimatives, depuis 1770; le rapport du nombre des 
crimes et des accusés à celui des habitants n'aurait donc qu'un caractère 
hypothétique. 

La relation à dégager n'offre qu'une importance relative ; c'est un point 
très douteux de savoir si la mesure de la criminalité doit se déterminer 
d'après la proportion des coupables considérée en prenant exclusivement 
pour base la masse des habitants. 

Au surplus , l'embarras ne naîtrait que s'il y avait doute sur les valeurs 
respectives de cette proportion , aux xviii* et xix* siècles ; mais on n'a point 
à préjuger un fait encore inconnu ; si les chiffres absolus , représentant les 
crimes déférés à la justice , sont notablement inférieurs , pour la période 
1733-1789, à ceux qu'indiquent les comptes rendus publiés depuis 1826, 
on sera toujours à même d'envisager la question de savoir si la pro- 
gression dépasse celle qu'a éprouvée la population française ou si, au 
contraire, des doutes légitimes peuvent s'élever, sur l'accroissement de la 
criminalité, en lui donnant pour expression le rapport entre l'ensemble 
des individus poursuivis et celui des habitants. 
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&* Au xvm* siècle, on fit on assez large usage des lettres de cachet, ce 
qui diminuait d'autant le nombre des procès criminels. 

En se reportant aux inventaires d'Archives départementales, on arrive 
bien vite à se convaincre que la plupart des détentions ordonnées corres- 
pondaient à des cas où , aujourd'hui , la loi pénale ne serait pas mise en 
mouvement, savoir: 

i"* Aliénations mentales ; 
a* Correction paternelle; 

3" Dérèglement de mœurs ne constituant, même sous l'ancien r^^ime, 
ni crime ni dâit formel. 

L'emploi des lettres de cachet ne saurait donc affecter, d'une manière 
appréciable , les résultats numériques produits par la mise en mouvement 
de l'action publique. 

En résaméy les documents dispersés, dans les Archives départementales, 
au sujet de poursuites judiciaires , à raison d'actes crimineb , au xvui* siède , 
présentent un intérêt manifeste pour l'histoii^e, la statistique, la morale et 
Téconomie sociale. 

Nous proposons donc au Comité de provoquer l'envoi d'une circulaire 
ayant pour but de faire remplir, par MM. les Aixhivistes , d'après un 
cadre à fixer, les chiffres de nature à éclairer, sur la rareté ou la fréquence 
des crimes constatés de lySS à 1789. 

Il va sans dire que les lacunes qui existent, dans une même année, 
pour des bailliages, sénéchaussées, subdâégalions , etc., devront être 
mentionnées, afin de prévenir des erreurs, et qu'on se bornera, par suite, 
à énoncer les nombres afférents aux années où des âéments complets ont 
été recueillis , pom* une même généralité. 

Alfred DES ClLLBULS. 



A 
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SÉANCE DU MERCREDI 12 AVRIL 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. LEYASSEUR. 

Étaient présents: MM. Aulard, Bienaymë, des Gilleuls, Darlu, 
Ducrocq, Glasson^ Gréard, Lyon-Caen, Noël, Tranchant. 

M. Sureau, de Grombalia (Tunisie), envoie au Comité les 
articles suivants : 

i"* Des actes notariés en Tunisie; 

2* Du prêt à Rahnia-Hanéfite en Tunisie; 

3' Les contrôleurs civils pris comme vice^onsuls faisant fonction de 
notaire ; 

A* Des droits qui peuvent être créés au profit de la femme française mariée 
sur des immeubles tunisiens non immatriculés, 

M. Lton-Gaen rendra compte de ces ëtudes. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription, sont remis à des rapporteurs: 

Mispoulet, La vie parlementaire à Rome sous la République, essai de 
reconstitution des séances historiques du Sénat romain. 

Berr (Henri) , L'avenir de la philosophie, esquisse d'une synthèse des con- 
naissances fondée sur l'histoire, i voL 

Sagnac, La législation civile de la Révolution française (i'j8g-i8oi), 
essai d'histoire sociale ^ i vol. 

Ronssd, Cosmologie hindoue, d'après le Bhagâvata Purâna, i vol. 

MM. des Çilleuls, Darlu et Gréard sont adjoints au Bureau pour 
opérer la revision de la liste des correspondants. 

M. DucROCQ donne lecture du rapport ci-annexé sur l'ouvrage de 
M. Louis Passy, Le marquis de BlossevUle. 

M, Glasson Ht les deux rapports ci-joints ; 

1* Sur le cours de philosophie du Droit, par M. Boistel; 

SciBNGBS écOROM. 3 
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2* Sur Touvroge de M. Henri Lichteiibei*ger, Richard Wagner, poète 
et penseur. 

Il est donaé lecture de rapports sur des demandes de sous- 
cription aux ouvrages suivants : 

Pillon, La Philosophie de Charles Secrétan. 
M"* Maria-Deraisme, Lettre au clergé français, 
Adhëmar-Leclère, Les Codes cambodgiens, 
Charies Philippe , De Vimpôt sur le revenu. 

M. Dârlij rend compte des travaux de la Section de philosophie 
dont il a présidé les séances au congrès des sociétés savantes de 
Toulouse, 

M. Levâsseur adresse des remerciements à MM. Darlu et 
Octave Noël pour les services qu'ils ont rendus à la Section comme 
présidents de plusieurs séances au congrès de Toulouse. 

M. Darlu attire Tattention des membres de la Section sur Tutilité 
qu'il pourrait y avoir à reculer la date du congrès des sociétés 
savantes qui se tiendra à Paris, en igoo, jusqu'après l'ouverture de 
l'Exposition universelle . 

La séance est levée à 5 heures trois quarts. 



Le Marquis de Blossevu^le. — Souvenirs, par Louis Passy, de 
l'Institut, député, Président de la Société d'agriculture, arts, 
sciences et belles-lettres de l'Eure (i vol. in-8% 46o p.; 
Évrèux," Charles Hérissey). 

Le marquis de Blosseville appartenait à la fois aux départements de 
l'Eure et de la Seine-Inférieure. Pendant une carrière de quatre-vingt- 
sept ans (1799-1886), il lai a été donné de servir de trait d'union* entre 
des hommes considérables d opinions différentes : députés , ministres , pré- 
sidents du conseil, qui ont appartenu ou qui appartiennent toujours h cette 
partie de la Normandie. Lui-même député, président de la commission dé- 
partementale du conseil général de l'Eure, vice-président de ce même conseil 
(pour conserver la place à un personnage éminent pendant son ministère). 
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président de la Société d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de ce 
département pendant de longues années, il a eu, après sa mort, l'heureuse 
fortune d'avoir pour successeur à la présidence de cette société un 
diembre de l'Institut, député, conune il le fut lui-même, son ancien col- 
lègue au conseil général, ancien sous-secrétaire d'État dans la période tour- 
mentée au cours de laquelle le marquis de Blosseville a dépensé, pour ses 
amis, des trésors d'activité dévouée et désintéressée. Cette société a chai*gé 
son nouveau président de retracer la vie de son prédécesseur. 

rr La douce physionomie de Blosseville ne se prête pas , dit M. Louis Passy, 
ff à un discours qui prendrait la forme trop solennelle d'un doge... 
rr mais à une notice qui prendra les allures de mémoires, de souvenirs.., 
ff et il s'est trouvé qu'en suivant Blosseville à travers les révolutions de la 
tr politique et les luttes des partis, à travers les transformations du conseil 
ff général et les actes de la Société libre de l'Eure , j'ai écrit l'histoire poli- 
rr tique de notre dépai'Iement depuis i848 jusqu'en 1880.» 

Ce volume, d'une lectiu'e attrayante et saisissante à la fois, provoque un 
rapprochement avec uij autre ouvrage, dont la Section nous avait également 
chargé, il y a quelques années, de lui rendre compte. Nous voulons parier 
des trois volumes de la Vie de Berryer, par M. Charies de Lacombe. Ce rap- 
prochement n'est pas fait pour déplaii*e au biographe du marquis de Blosse- 
ville , puisque, après les éloges du Comité , la Vie de Berryer a reçu , de l'Aca 
demie française, l'éminente consécration du grand prix Gobert. 

Ce rapprochement des sujets, sans comparaison des personnages, n'est 
pas non plus de nature à surprendre . Le marquis de Blosseville fut en 
eflfet du parti de Berryer. En outre, après avoir été, comme Berryer 
parmi les adversaires du roi Louis-Philippe, il fut, comme lui, aprè 
i848, dans cette partie de la Normandie, l'un des partisans les plus ac- 
tifs de la fusion des deux branches de la famille royale. En outre , si l'his- 
toire de Berryer a été jugée celle d'un siècle, celle du marquis de 
Blosseville est proclamée, ainsi que nous venons de le voir, par son 
auteur même, celle de sa province pendant une longue période. 

Cette histoire est surtout celle des luttes auxquelles a donné lieu, dans 
cette partie de la France, l'établissement et la consolidation du régime 
républicain ; et sur ce point encore se reproduit, toutes proportions gar- 
dées, le rapprochement entre la vie de Berryer et celle du vénérable ami de 
M. Louis Passy. On a dit de Berryer qu'il fut dans sa destinée, d'être, en 
politique, l'admirable et généreux défenseur des causes perdues; c'est aux 
mêmes causes, bien qu'avec des nuances, que s'est voué le marquis de 
Blosseville. 

Cependant, en se faisant, au sein du conseil général de l'Eure, l'apôtre 
de la conciliation entre des hommes tels que M. Pouyer-Quertier, le mi- 
nistre des finances de M. Thiers, M. le duc de Brog^e, M. l'amiral La Ron- 
cière Le Nourry, M. Louis Passy lui-même, et d'autres encore, il semble 
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qn'il n'ait pas nui aux efforts de M. Thiers, et, par consëqnent, sans le vou- 
loir, à rétablissement de la troisième République. 

Quoi qu'il en soit, il serait utile, pour Thistoire contemporaine, que de 
semblables ouvrages pussent être écrits pour les diverses parties de la 
France. Les présidences de M. Thiers et du maréchal de Mac Mahon, 
rhistoire générale du pays , s'y trouveraient éclairées d'une plus vive lu- 
mière par leurs contre-coups dans l'histoire locale de chaque région. Il en 
est ainsi pour cette histoire du département de l'Eure pendant près d'un 
demi-siècle. 

. M. le marquis de Blosseville et son panégyriste ont vécu une partie de 
cette histoire, mêlés à la fois, l'un et l'autre, à l'histoire générale et à 
l'histoire locale de cette époque tourmentée . Une volumineuse correspon- 
dance, dont de nombreux extraits animent le récit et font aimer le héros 
toujoui*s modeste , sert de base à ces précieux souvenirs. 

Leur renvoi à la section des sciences économiques et sociales se justifie 
spécialement par cette circonstance qu'ils présentent le tableau saisissant 
d'une très intéressante société savante et, dans le même département, d'une 
de nos plus importantes institutions administratives , aux prises avec les 
difficultés et les luttes politiques. L'auteur nous donne , à ce point de vue , 
l'histoire du conseil général de l'Eure pendant plus de quarante ans. Il y 
montre successivement, ou dans le même temps, unis ou dans des camps 
divers, des sénateurs, des députés, des ministres, des sons-secrétaires d'État: 
MM. Troplong, Lefèvre-Duruflé, duc d'Albuféra, marquis de la Grange, 
Pouyer-Quertier, amiral La Roncière Le Nourry, duc de Broglie, Antoine 
et Louis Passy, marquis de Blosseville , Emile Hébert, Legendre, Léon Labbé, 
Guillaume Petit, Foucpiet, Papou, Germain, Lepouzé, etc. 

La longue administration d'un préfet légendaire, M. Janvier de la Motte, 
honni par les uns, parmi lesquels le marquis de Blosseville; adoré par 
d'autres qui l'éiirent ensuite conseiller général et député ; ses procès reten- 
tissants en police correctionnelle et en cour d'assises, dont le dernier 
devait coûter le portefeuille de ministre des finances au président du con- 
seil général , M. Pouyer-Quertier, qui l'avait défendu de son témoignage 
devant le jury; toutes ces circonstances administratives et judiciaires 
relèvent bien de la section des sciences économiques et sociales , et ne 
sont pas de nature k diminuer l'intérêt du livre. 

Il en est de même de la noMe figure d'un autre défenseur de l'ancien 
préfet de l'Eure , Raoul Duval. Malgré cette rencontre de sympathie per- 
sonnelle avec Pouyer-Quertier, Raoul Duval fiit toujours, au point de vue 
économique, son principal adversaire en Normandie. Il fut aussi, dans le 
Pariement , l'éloquent et intrépide défenseur de la liberté commerciale. 

Nous trouvons ainsi , sur ce livre et dans ce livre , malgré leurs dissi- 
dences, deux hommes, dont les noms et les races, de génération en géné- 
ration, se confondent avec la défense des principes de l'économie politique 
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et son histoire au xix" siècle: celui même de l'auteur du livre, et celui 
de Raoul Duval, l'un des petits-fils de Jean-Baptiste Say. Avec de tels 
noms, ce nouvel ouvrage d'histoire contemporaine, bien que nous ne le 
présentions pas comme une œuvre d'ëconomie politique , a été bien natu- 
rellement distribue à la section des sciences économiques et sociales du 
Comité. Il mérite son plus sympathique accueil. 

Th. DucRocQ, 
Membi*e du Comité, 



Rapport de M. Glasson sur le cours de philosophie du droit, 
par M. Boistel, 2 vol. in-8", i i 



Le livre de M. Boistel est certainement le plus savant et le plus impor- 
tant de ceux qui ont été publiés dans ces derniers temps par des juriscon- 
sultes sur la philosophie du droit, beaucoup trop négligée dans nos 
Facultés de droit. 

L'auteur connaît et fait connaître, en les analysant et en les discutant, 
toutes les doctrines qui se sont produites. Il s'inspire volontiers des prin- 
cipes de Kant et de Rosmini, mais il les fait siens par ses démonstrations 
et par ses appUcations. L'auteur étudie successivement les individus , les 
groupes qu'ils peuvent former entre eux, et le plus important de tous, la fa- 
mille; enfin l'État, dont le rôle principal consiste à organiser la protection 
et le bon fonctionnement de tous. Il ne conteste pas d'ailleurs à l'État une 
sorte de fonction civilisatrice et n'oublie pas non plus que la société n^esl 
pas la cause première et efficiente de la civilisation. Le livre de M. jBoistel 
touche aux questions les plus hautes et les plus pratiques du droit et de 
l'organisation sociale. Ce livre confirme cette vérité souvent rappelée que 
la véritable science du droit ne peut se désintéresser ni de la philosophie ni 
de l'histoire. 

Nous recommandons tout particulièrement aux philosophes un appendice 
de métaphysique consacré à l'exposé des principes nécessaires k l'étude de 
la philosophie du droit. 

Glasson. 



Richard Wagner^ pokte et penseur^ par Henri Lichtenberger. 
(Paris, Alcan, 1898, 1 vol. in-8^) 

Quelle que soit l'opinion qu'on se forme sur le drame musical , on ne 
peut contester que Richard Wagner est une des plus grandes figures de l'Al- 
lemagne du XIX' siècle. Mais cette figure est-dle celle d'un musicien ou 
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d'an poète, ou d*mi penseur on même d'un philosophe, d'an savant on 
d*an homme da penple, doaë d'an vrai gënie, d'an homme d'ane foi mys- 
tiqae? Ni les œavres de Wagner, ni ses admirateurs ne noas l'ont encore 
appris. Plnsiears affirment qa'on ne sait pas ce qai domine dans Wagner. 
Lui seul se serait connu complètement. Ceux qui, de son vivant, lui attri- 
buaient une de ces hautes qualités de po^, de penseur, de musicien, le 
froissaient profondément. On ne l'aarait pas davantage satisfait en lui di- 
sant qu'il était l'expression la plus haute de l'art allemand , à moins d'ajou- 
ter que l'art allemand est l'art universd de l'avenir, et encore entendait-il 
attacher à son œuvre un autre caractère, celui d'une force sociale, qui 
remue les masses et prépare les révolutions. Aussi cpielques-uns de ses ad- 
versaires ont dit avec une certaine ironie qu'on approcherait peut-être de 
la vérité en disant que Wagner résume à la fois Sophode, Aristote, Belho- 
ven et Napoléon. Plus d'un des grands admirateurs du maître n'ont fait 
que le conGrmer dans ses opinions. Tout au moins a-t-il eu la satisfaction 
de mourir après être parvenu au comble de sa gloire. Pour nous, Wagner 
n'a été au début et n'est resté qu'un musicien , mais nous ajoutons volon- 
tiers un des plus grands et des plus originaux de ce siècle. 

C'était cependant bien ce futur grand maître de la musique qui , en 1 8/io , 
quittait sa terre d'Allemagne avec quelques centaines de francs dans sa 
poche pour venir chercher fortune à Paris où il fut accueilli avec courtoisie 
et réserve. Il composa des romances pour les salons parisiens et mit en 
musique Les deux grenadiers de Heine, la Mignonne de Ronsard, La Tante 
et Dors mon enfant de Victor Hugo. Mais les chanteurs à la mode ne com- 
prirent rien k cette musique et les salons la déclarèrent fort ennuyeuse. 
Wagner essaya du théâtre et composa pour la Renaissance La novice de Pa- 
ïenne; le théâtre fit faillite et cet opéra ne vit pas le jour. Il se résigna alors 
à écrire la musique d'un vaudeville de Dumanoir, La descente de la Courtille. 
Les choristes des Variétés refusèrent net de chanter une musique qu'ils ne 
parvenaient pas h comprendre. Wagner se décida à changer de genre et se 
mit à composer des ouvertures symphoniques. On en mit une en répéti- 
* tion au concert du Conservatoire , mais , dans la crainte de compromettre 
le succès de ces concerts , on ne la joua que dans les répétitions. L'éditeur 
ScUesinger, qui avait pris Wagner sous sa protection , se décida à organiser 
un concert à ses frais oii l'on exécuta enfin une de ces ouvertures , celle de 
Christophe Colomb. Elle demeura tout à fait inintelligible pour le public, et 
Wagner s'en prit aux instruments de cuivre qui , paraît-il , n'avaient pas 
cessé de lancer de fausses notes, probablement parce qu'on leur avait fait 
jouer un rôle auqud ils n'étaient pas habitués. Tels furent les débuts de 
celui qui a fini par devenir un des génies de l'Allemagne contemporaine , 
admiré non plus seulement dans son pays, mais dans tonte l'Europe et par- 
ticulièrement en France. Rien de plus intéressant et parfois même de plus 
émouvant que cette vie de Richard Wagner et, comme d'après l'ppinion 
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commune, cette vie en renferme plusieurs, M. Lichtenberger a choisi celle 
du poète et du penseur. Qu'on adopte ou non les opinions du savant au- 
teur, on ne peut contester le grand mérite de cet ouvragç : il est d une lec- 
ture vraiment attachante et, à notre avis du moins, fait connaître Wagner 
presque sous tous ses aspects, même conune musicien. Un seul point nous 
a paru un peu faible : la conclusion personnelle de l'auteur. Il résume sans 
doute avec une grande netteté et avec non moins de force les appréciations 
si opposées des admirateurs et des détracteurs de Wagner. Mais pourquoi 
n'a-t-il pas voulu donner plus de relief à son opinion personnelle? Rien ne 
lui était plus facile après avoir étudié avec autant de soin tout ce qui a été 
écrit sur Wagner. 

C'est qu'en effet il existe toute une littérature wagnérienne , comme on 
dirait en Allemagne, et il faudra désormais y placer au premier rang le 
livre de M. Lichtenberger. La plupart des ouvrages de cette littérature 
sont écrits sous l'inspiration de la passion , et M. Lichtenberger est un des 
rares écrivains qui ont su éviter ce grave défaut. On s'est enflammé pour ou 
contre Wagner, à ce point qu'il s'est déjà formé une véritable légende au- 
tour de son nom. Quand un admirateur ou un détracteur change d'opi- 
nion , ce n'est pas pour revenir à un avis plus modéré , mais pour passer 
dans le camp opposé; tel le célèbre Nietzche qui, après avoir fait le plus 
remarquable portrait d'ensemble du maître et l'avoir loué outre mesure, 
a voulu le flageller dans un scandaleux pamphlet. Les impressions des amis 
et des ennemis du maître sont si conti'aires, qu'un rapprochement est abso- 
lument impossible entre eux. ' 

Les uns admirent sans réserve sa puissance et son esprit pénétré d'un 
mysticisme religieux; ce sont eux qui ont si souvent répété à Wagner qu'il 
était un génie universel qu'il a fini par le croire. D'autres rie voient dans 
le maître qu'un névrosé; son mysticisme est maladif et tient de l'hystérie. 
C'est le Schopenhauer de la musique et le Caghostro de l'opéra. Tandis 
que les uns le considèrent comme une véritable force sociale, d'autres 
voient en lui la principale cause de dégénérescence de la musique et même 
des autres arts, et c'est ainsi que, depuis de longues années et pour long- 
temps encore, poètes, critiques, compositeurs, artistes sont partis en guerre 
et ne concluront probablement jamais à la paix. Un légiste sei*ait-il en état 
déporter un meilleur jugement? Plus équitable, sans aucun doute, mais 
plus juste, cela est fort douteux, car il peut se tromper par ignorance, de 
même que les autres s'égarent par passion. Du moins celte ignorance sera-' 
t-elle son excuse. 

Pour bien apprécier Wagner, il faut lire ses ouvrages et entendre ses 
drames musicaux. Les uns nous révèlent le but qu'il a toujours poursuivi , 
les autres nous permettent de juger s'il l'a atteint ou manqué. Wagner a 
la prétention de créer un genre nouveau, le drame musical, et on peut 
affirmer qu'il y est parvenu. H entend agir sur, l'homme tout entier et le 
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saisir à la fois par les paroles et par la musique. Il vedt en môme temps 
émouvoir et charmer par la vue, par la parole et par le chant. Berlioz a 
aussi, en France « vise le même but et employé les mêmes moyens, mais 
avec moins de succès, peut-être parce quil était venu avant son heure. 
Wagner a en outre la prétention de s'adresser, non pas seulement à Télite 
des artistes et des amateurs, mais à tout le peuple sur iequd il entend 
exercer une influence morale, et comme il écrit pour le peuple, il prétend 
aussi se mettre à sa portée; il veut fra{^r Thomme de la masse, et non 
pas l'intellectuel Le drame^musical est écrit pour le suffi*age universd et 
uon pour une élite de la société. 

Ce but a-t-fl été atteint? Il est certain que Wagner a créé un genre nou- 
veau et, dans cette mesure > il a réussi; mais a-t-il déjà pénétré dans les 
masses? Il est permis d'en douter. L'expérience semble bien avoir révâé 
que les œuvres de Wagner n'ont pas été comprises au début. 11 a fallu un 
long travail de préparation et d'adaptation, pour saisir d'abord et appré- 
der ensuite la valeur du maître, et ce travail n'a pu être fait que par 
une élite. C'est cette élite qui a ensuite répandu le goût de cet art nouveau, 
mais le succès n'a pas encore pénétré toutes les couches sociales auxqudles 
Wagner voulait s'adresser. Mais, peut-être en partie à raison des services 
que lui ont rendus très involontairement des adversaires injustes et passioBi- 
nés, â n'en n'est pas moins acquis, dès maint^iant, que le genre wagné- 
rien forme un art nouveau; il reste à examiner qudie peut être sa V(deur 
réelle. 

On a parfois reproché à l'opéra de ne pas être l'expression la plus pure 
et la plus artistique de la musique. Ce genre de composition impliqua que 
la musique ne suffit pas à elle secde pour donner aux esprits, même les 
plus distingués, les jouissances les plus parfaites et les plus complètes* Le 
drame wagnérien échappe-t-il à ce reproche? Les admirateurs du grand 
maître et M. Lichtenberger avec eux n'en doutent pas. Ils relèvent une dif* 
férenoe esseutidle entre l'opéra et le drame musical : dans l'un, l'auteur 
emploie des moyens très divers et superposés pour obtenir un résultat 
unique; dans le drame wagnérien les paroles et la musique sont les oom^ 
pléments l'un de l'autre. L'opéra est une œuvre composite, tandis que le 
drame wagnérien est un organisme dont les différentes parties sont ins^»a* 
râbles les unes des autres. Cette explication peut être ingénieuse, subtile 
mèmOf mais die n'est pas conforme à la vérité des faits. Si die était vraie, 
il en résulterait que la musique de Wagner ne pourrait jamais se détacher 
du drame. Or, pour prouver qu'elle se suffit à elle-même, Wagner deman- 
dait parfois à ses amis aux représentations de Beyreuth, de fermer les 
yeux et de s'abstraire pour concentrer toutes leurs impressions sur la par» 
tie musicale. N'est-ce pas une contradiction manifeste avec la doctrine, sou^ 
vent proclamée par le maître lui-même et r^étée par ses admirateurs que, 
dans l'oeuvre wagnérienne, le dran^e et la musique forment un tout indU* 
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visible? La vërîlë est, au contraire, que fort souvent les parties les plus ad- 
mirables de cette musique sont précisément celles qui peuvent se détacher 
du drame. La musique devient alors la parole ou s'en passe, elle reprend 
toute sa liberté et cette liberté lui rend sa beauté artistique. Mais à raison 
de sa nature même et de Tunion intime qu il suppose entre le drame et la 
musique, le genre wagnérien ne pourra jamais être, même de la part de 
véiîtables génies, l'expression vraiment idéale, soit du drame, soit de la 
musique. Cette association intime des deux arts nuit à la fois à Tune et à 
Tautre. La parole et laction contenues ou exagérées suivant les cas par la 
musique, font perdre au drame quelques-uns de ses effets les plus saisis- 
sants, et de son côté la musique transformée en paroles chantées est trop 
souvent dépourvue de ses qualités les plus personnelles. Un drame musical 
de Wagner ne vaudra jamais c^mme drame une œuvre de Sophocle ou de 
Sheakspeare et ne vaudra jamais comme musique une symphonie de Be- 
thoven. 

Chacun de ces arts a ses besoins et ses moyens; on Ten prive en partie 
en Tasservissant à l'autre et le tout ne forme plus parfois qu'une œuvre 
nuageuse et indécise bien conforme au génie adlemand, mais non au génie 
universel du drame et de la musique. Certes l'ceuvre wagnérienne a sa 
grandeur incontestable; mais sa musique s'élève le plus haut précisément 
lorsqu'elle se d%age des entraves du drame et le domine au lieu de le 
laisser dominer. Aussi peut-on déjà apercevoir h l'horison musical les esiais 
d'une nouvelle école qui tend à rendre à la musique sa pleine et entière 
liberté. 

Glasson. 
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SÉANCE DU MERCREDI 17 MAI 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. LEYASSEUR. 

Étaient présents: MM. Aulard, Bienaymé, Darfu, des Cilleuis, 
Gréard, Levasseur, Noël, Tranchant. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

MM. Ducrocq, Lyon- Caen et Frédéric Passy s'excusent de ne 
pouvoir assister à la réunion. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des demandes 
de souscription, sont renvoyés à des rapporteurs: 

André Le Breton, Rivarol, sa vie, ses idées, son talent, d'après des 
documents nouveaux, 

M. Garrian, l'État social de la France au temps des Croisades, 

Il est donné communication d'une lettre de M. le Directeur des 
Archives nationales, qui ne croit pas possible d'exiger, officielle- 
ment, de MM. les Archivistes départementaux, des renseignements 
relatifs à l'exécution que reçut la circulaire du chancelier d'Aguesseau , 
sur la statistique criminelle. Le Comité autorise M. des Cilleuis à 
. s'adresser au bon vouloir personnel de MM. les Archivistes pour 
obtenir les éléments désirés. 

M. DE Saint-Arroman prie la Section d'émettre un avis sur l'époque 
à laquelle il serait préférable de fixer la tenue du congrès des 
sociétés savantes, en 1900. 

Après échange d'observations à ce sujet, la Section estime 
que, tout considéré, il y a lieu de choisir une date coïncidant 
avec celle où les membres du corps enseignant des départements 
pourront se rendre à Paris, en vue de visiter l'Exposition univer- 
selle. 

On procède, ensuite, à la désignation des membres de la Sous- 
Commission chargée d'élaborer le programme du congrès de 1900 ; 
les noms des personnes en exercice l'année dernière sont main- 
tenus. 
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M. DES CiLLEULS doniie lecture des trois rapports ci-aprës tran- 
scrils. 

La séance est levée à 5 heures trois quarts. 



Le Mouvement syndical en France, par M. J. Bourdeau. 
{Mutée social. — a' livraison de 1899.) 

Sous ce titre, lauteur analyse, avec beaucoup de soin, l'organisation 
et le fonctionnement du x' Congrès national corporatif tenu à Rennes, 
du 36 septembre au 1" octobre 1898. Les faits saillants, qui ressortent 
de celte étude, sont la confirmation nouvelle de phénomènes qu'avaient 
déjà mis en reUef les précédents congrès: l'assemblée était fort loin de 
représenter la majorité des travailleurs , au nom de qui on était censé parler ; 
les propositions émises n'avaient aucun caractère original ou pratique, 
mais, en revanche, elles annonçaient des tendances brutales et oppressives, 
prouvant une absence complète de foi dans les efiets de la Uberté, sans 
laquelle une démocratie est le pire des régimes politiques. 

La seule question qu'il eût été utile d'approfondir, parce que, jusqu'ici, 
elle n'est qu'effleurée, concerne les modes d'exécution des travaux publics , 
envisagés sous le rapport économique, et les conditions des marchés rela- 
tifs à ces travaux, en tant qu'elles réfléchissent sur le sort des ouvriers. 
Ce dernier point présente à résoudre une difficulté fort délicate. 

Qu'une entreprise soit confiée, par voie d'adjudication ou par contrat de 
gré à gré, en prenant pour base un devis ou une série de prix, la main- 
d'œuvre est prévue en calculant les salaires au cours actuel. Si l'entrepre- 
neur consent un rabais, la diminution doit-elle porter sur les prix à payer 
aux ouvriers ? L'affirmative résulte d'une règle invariable : pour comparer, 
avec plus de facilité, les avantages offerts par les concurrents, les cahiers 
des charges obligent à énoncer un seul chiffre de rabais, pour l'ensemble 
des prix. Si les devis et séries étaient dressés par les soumissionnaires , 
ceux-ci pourraient enfler les estimations relatives aux matériaux, afin de 
laisser intacts les taux de salaires, malgré le rabais apparent qui les 
frappe. Mais ce sont les agents techniques de l'administration qui dressent 
la nomenclature des prix. 

Qu'arrive-t-il , alors? Ou bien l'adjudicataire ne veut, tout au plus, 
létribuer ses ouvriers qu'à concurrence de ce qu'il reçoit lui-même, rabais 
déduit, quand il ne s'efforce point, par le marchandage, de trouver des 
collaborateurs qui se contentent d'une moindre rémunération ; ou bien , 
si les exigences des ouvriers forcent à donner plus que ne paye l'adminif- 
tration, l'art des entrepreneurs consiste à ruser, pour la qualité ou l'étendue 
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des ouvi^ages. Il est vrai c(ii'une surveillance s'exerce sur Jes chantiers ; 
mais elle n'a pas, en fait, un caractère permanent, et on la délègue, 
d'ordinaire, à des sous-ordres, dépourvus des qualités suffisantes pour 
sauvegarder l'intérêt public. La garantie décennale ne s'applique qu'à 
certaines catégories de travaux, et la jurisprudence du Conseil d'Etat en a 
défini les limites dans un sens restrictif. 

L'unité de rabais , dans les marchés pour le compte des administrations 
générales ou locales, engendre donc des inconvénients réels et graves. 

De quelle manière pourrait-on les éviter? Ce n'est pas en quelques 
lignes et incidemment que le problème pourrait être résolu , car il touche 
h tro{i de matières; il nécessite, notamment ^ une étude critique, aoit du 
système de contrôle en vigueur, pour les travaux publics, soit des erre- 
ments que la tradition a établis et perpétués parmi les agents techniques. 

Alfred DES CiLLECLS. 



Les ouvbiers des chemins de fer àvi États-Unis, 

par M. de Carbonnel. 

{Muêée ioeial* --> à* livraison dd 1899.) 

En 1 896 , le Musée social envoya aux États-Unis une mission scien- 
tifique dont faisait partie M. de Carbonnel, qui a rapporté, de son voyage, 
des renseignements précis et intéressants, sur la condition économique 
des ouvriers employés dans les chemins de fer. 

Pour comprendre l'état de ce personnel , il faut se bien pénétrer de la 
situation dans laquelle s'exploitent les voies ferrées, aux Etats-Unis. Cette 
industrie appartient à des compagnies extrêmement puissantes, qui font 
élire des représentants au Congrès fédéral et jouissent d'une grande &veur 
auprès des tribunaux. 

Une telle prépondérance permet d'exercer sur les ouvriers toute l'auto- 
rité nécessaire, pour le choix des sujets et la discipline dans le service. 

Du reste , des motifs très forts attachent les agents à leur carrière : ré- 
munération large, avancement hiérarchique, institutions patronales. 

Cependant, une distinction fondamentale doit être faite, entre l'est et 
l'ouest de la Fédération américaine; à l'orient , où le territoire est morcelé, 
l'agglomération très développée, le trafic très soutenu, les ouvriers de- 
meurent dans les cadres des Compagnies ; à l'occident, où de vastes terres 
appellent des exploitants , on voit souvent abandonner l'industrie des trans- 
ports pour la culture du sol. 

Malgré l'entente habituelle, entre les employeui*s et les employés, il 
s'est constitué, aux États-Unis, des syndicats ouvriers, dans le double but 
d'exercer une protection mutuelle et, en retour, de soumettre les syndi- 
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quës h une sorte de surveillance disciplinaire s'ëtendant même h la vie 
privée , mais extérieure , la conduite au foyer domestique devant échapper 
à toute inquisition , d'après la jurisprudence établie. 

A la diflférence de ce qui se voit ailleurs , les rédamations présentées pu 
appuyées par le syndicat des chemins de fer sont empreintes d'un carac- 
tère de modération en la forme et au fond : elles restent étrangères aux 
préoccupations politiques. 

Mais cet aspect pacifique ne devait pas rester partout imité; il était 
même naturel qu'à un moment donné on en fit honte aux ouvriers inté- 
ressés, afin de les exciter h prendre une attitude redoutable; c'est ce qui 
eut lieu, en eifet ; Victor-Eugène Dels, d'origine alsacienne, devint le 
fondateur d'une ligue qui compta 160,000 adhérents et fit la grève san- 
glante de Chicago, terminée par les rigoureuses sentences des cours 
d'équité. 

Quoique les lois fédérales ou d'État n'eussent pas interdit les grèves , 
celles-ci furent réprimées comme atleinte à la paix publique. 

Par une singulière coïncidence, Debs et les sociétaires appelés chevaliers 
du travail préconisent la nationalisation des chemins de fer, mesure dont 
le premier effet serait de rendre impossible toute grève , car il est évident 
que le législateur n'entendrait pas laisser un service devenu public k la 
merci d'ouvriers mécontents , de sorte que ces derniers , en voulant changer 
de maîtres, rappelleraient la fable du cheval qui veut se venger du cerf. 

Alfred DES CiLLEULS. 



CoNcunnENCB ou coopération, par M. Charles Gide, professeur 

d'économie politique à l'Université de Montpellier. 

{Musée social, — 3" livraison de 1899.) 

Le a 4 janvier dernier M. Charles Gide a fait, au Musée social, une 
conférence dont le sujet annoncé est défini, en termes qui semblent assez 
surprenants, car on n'avait pas , jusqu'ici , trouvé matière à antithèse, dans 
le rapprochement des deux idées de concurrence et de coopération. 

Aussi le discours de M. Gide ne développe-t-il pas les motif« de cette 
opposition présumée , entre deux formes de l'activité individuelle : ce qu'a 
soutenu le brillant professeur, avec une argumentation claire, persuasive 
et fort spirituelle , c'est que la concun'ence économique ne constitue point 
une panacée et qu'elle ne procure de bienfaits qu'en tant qu'on la fait 
dériver de la liberté du travail , sans lui assigner , comme but dominant , 
fr la lutte pour la viei>. 

Lorsqu'un sophisme est jeté dans la circulation , les esprits sérieux se 
trouvent en face de cette alternative : vaut-il mieux réfuter l'erreur , au 
risque de lui donner plus de retentissement , ou bien convient-il de laisser 
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le sens commun faire justice d'une opinion sans fondement, dût-on laisser 
beaucoup de gens abusés? 

Pratiquement pariant, les réfutations sont excellentes, quand elles 
portent sur des faits allégués ; mais si elles tendent à combattre des doc- 
trines , il est rare que le pour et le contre soient entendus par les mêmes 
personnes. 

On n en doit pas moins savoir beaucoup de gré à M. Charles Gide des 
efforts qu'il vient de déployer, afin de mettre en relief certaines exagéra- 
tions manifestes, ridicules même, ayant pour objet d'attribuer à la con- 
currence des vertus qui suppléeraient à celles qu'on recommande en morale. 

Mais, à son tour, M. Gide dépasse les bornes de l'exactitude, en parais- 
sant solidariser la Société d'économie politique de Paris , dont il se félicite 
de faire partie , avec les opinions individuelles de ses membres. D'abord , 
cette société ne vote jamais de résolution, pour s'approprier tel ou tel 
point de doctrine ; ses Annales attestent , sur des questions fort impoitantes , 
des divergences de vues entre les plus éminents esprits qu'elle ait comptés 
dans son sein ; elle n'exige , pour l'affiliation , aucune épreuve qui élimi- 
nerait les économistes n'appartenant pas à une école déterminée. 

Après avoir établi ce qu'a de décevant la prétention d'obtenir, avec la 
concurrence , ce que celle-ci ne peut procurer ou empêcher, faut-il pai'tager 
la foi robuste de M. Gide dans l'efficacité absolue de la coopération , pour 
résoudre pacifiquement les plus graves problèmes qui agitent la société 
moderne ? 

Ce qu'on appelle coopération , en matière économique , n'est qu'une des 
formes de l'association volontaire, pour suppléer à l'insuffisance des 
moyens dont chacun dispose, afin de produire ou consommer aux meilleures 
conditions réalisables. L'utilité de ce groupement tient, non pas à son but 
particulier, mais au phénomène de fusion des intérêts similaires; c'est donc 
le principe d'association, appliqué aux divers besoins de la vie humaine, 
qu'il faut célébrer, et non pas la coopération plutôt que les sociétés d'épargne 
ou de secours mutuds. 

Peut-être M. Gide aurait-il été mieux inspiré, dans ses critiques, en 
rappelant qu'au siècle dernier les initiateui's de la science économique 
étaient des adversaires résolus de la liberté d'association; mais leurs pré- 
jugés se sont évanouis , de nos jours, à la vue des admirables résultats dus 
à l'union des efforts individuels. 

En tout cas, la conférence faite, le a 4 janvier 1899, au Musée social, 
restera comme un plaidoyer aussi agréable qu'éloquent, pour établir com- 
bien il serait heureux de voir se répandre les institutions coopératives , non 
seulement pour mieux asseoir les prix des choses échangeables , mais pour 
assurer plus de droiture dans les transactions. 

Alfred des Cilleuls. 
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SÉANCE DU MERCREDI 21 JUIN 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. DE FOVILLE. 

Étaient présents : MM. Bienaymé, des Ciileuls, Darlu, Ducrocq, 
Giasson , Lyon-Caen et Noël. 

MM. Levasseur et Tranchant s'excusent de ne pouvoir pas assis- 
ter à la séance. 

M. DES CiLLEULS rendra compte de la publication de TOffice du 
travail intitulée Résultats statistiqites du recensement des industries et pro- 
fessions. Région de Paris. 

M. Gréard fera des rapports sur les deux études suivantes : 

Bardy, La culture intellectuelle dans le pays de Saint-Dié jusqu'à la fin du 
XYiif siècle. 

Nicollet , Les collèges dépendant de VUniversité de Toulouse en 1 668. 

M. Noël rendra compte: i° de Touvrage de M.Paul Labbé, Bach- 
kirs et colons russes; s"* d'une chronique publiée par le Musée social : 
Les chevaliers du travail. 

n est fait hommage à la Section du compte rendu des Obsèques 
du comte de Chambrun. 

M. des Ciileuls rendra compte de la statistique des grèves et des 
recours à la conciliation et à l'arbitrage , survenus pendant Vannée i8g8 
(publication de l'Office du travail). 

M. Lyon-Caen rend compte verbalement de différentes études de 
M. Sureau sur des questions de législation tunisienne. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des deman- 
des de souscription, sont remis à des rapporteurs: 

Lettres inédites de John Stuart Mill à Auguste Comte, publiées avec les 
réponses de Comte et une introduction, par Lévy-Bruhl (i vol.). 
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Goste, Les principes d'une sociologie objective (i vol.). 

Gérard- Varet , L'ignorance et l'irréflexion, essai de psychologie objective 
(i voL). 

Tarde, Les transformations du pouvoir (i vol.). 

Arthur Hannequin , Essai critique sur Vhypothhse des atomes dans la science 
contemporaine (i vol.). 

Ossip-Lourié, La philosophie de Tolstoï {i vol.). 

Paul Lapie, La justice par l'Etat^ étude morale sociale (i vol.). 

Duprat, L'instabilité mentale, essai sur les données de la psycho-patholo- 
gie {i\ol). 

Léon Ollé-Laprune , Théodore Jouffroy (i vol. ). 

Gasquet, Essai sur le culte et les mystères de Mithra (i vol.). 

M. DuGROGQ donne lecture d'un rapport sur La Hongrie économique , 
revue trimestrielle publiée sous le patronage du Ministère du com- 
merce (i" année , n® i , janvier 1 899 ). 

Il est donné lecture de rapports sur des demandes de souscrip- 
tion aux ouvrages suivants : 

Garreau , L'État social de la France au temps des croisades, 

Roussel, Cosmologie hindoue. 

Paul Matter, La dissolution des assemblées parlementaires, 

Alired Espinas, La philosophie sociale du iriii* siècle et la Révolution, 

M. DE FoviLLE annonce la publication prochaine du tome II de 
T enquête sur ^habitation en France. 

Des remerciements sont votés à M. de Foville pour le soin et le 
dévouement avec lesquels il s'est acquitté de la mission de diriger 
cette publication. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 



Rapport sun ^Là Hongbie bconomiqubv, 
(Revae trimeetridle). 

L'ouvrage adressé au Comité est le numéro spécimen d'une publication 
périodique intitulée La Hongrie économique (revue trimeslridle publiée sous 
le patronage du Ministère du commerce). Ecrite en langue française, cette 
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nouvelle revue fera mieux connaître à l'étranger, et notamment dans notre 
pays, les conditions et les institutions économiques de la Hongrie. Le ré- 
dacteur en chef et les collaborateurs sont de nationalité hongroise et occu- 
pent une position officielle dans leur pays. Ce sont des garanties pour la 
sûreté des renseignements. Elles donnent en outre à ce nouveau pério- 
dique, conune Tindique son sous-litre, tous les caractères d*une publication 
officielle du gouvernement hongrois. 

Ce premier numéro (janvier 1899) est paiiiculièreraent soigné et forme 
un fascicule de 3 00 pages (grand in-S**) , dans lequel d'importantes études , 
avec documents à lappui, sont consacrées à Findustrie, au commerce, aux 
questions ouvrières, aux finances et au crédit, aux chemins de fer, à la 
marine et k la navigation , aux postes , télégraphes et téléphone , h la statis- 
tique et aux brevets d'invenlion. Cette publication , qui porte le nom de la 
librairie Guillaumin , mérite les encouragements de tous les amis des sciences 
économiques. 

Th. Ddgrocq , 



Sciences ^onom. 
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SEANCE DU MERCftEDl 19 JUILLET 1899. 



PRÉSUDSNGfi DE M. ùi. TRANCHANT, 

La iéaticé est ouvette à & hdtirés 6t ctemte. 

Étaient présentai MM» Attlard, Biënaymé^ Ddrlu^ deFoYille, d«a 
Gillettls, Grëard, Frédéric Paaay, Trinehant» 

Le procès-yerbal de la dernière séance est lu et adopte. 

MM. Levasseur, Lyon-Gaen et Octave Noël s'excusent de ne pou- 
voir assister à la réunion. 

Les ouvrages ci-après, pour lesquels des demandes de souscrip- 
tion étaient parvenues au Ministère , sont renvoyés à des rappor- 
teurs: 

Guiliaumot, L'organisation de chemins de fer en France, 
Léon Say , Les finances de la France sous la troisième République, 
Maurice Toumeux, Diderot et Catherine IL 

Léopold de Saussure , Psychologie de la colonisation française dans ses 
rapports avec les sociétés indigènes. 

M. Gréard présente deux rapports insérés à la suite du procès- 
verbal et qui concernent, Tun la culture intellectuelle dans le pays de 
Saint-Dié au iviif siècle, par M. Bardy; Tautre les collèges dépendant 
de rUniversité toulousaine, en 1 668 , par M. NicoUet. 

M. Levasseur, dans une lettre à T Administration, demande, no- 
tamment, que des remerciements soient adressés, d'ores et déjà, à 
M. Vignaux, archiviste municipal de la ville de Toulouse, qui lui a 
communiqué une charte de I5i5i5, sur les moulins de la Daurade 
à Toulouse, dont M. Levasseur se réserve d'entretenir le Comité , 
dans une séance ultérieure. 

La Section désire s'associer aux remerciements qui seront envoyés 
par M. le Ministre. 
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M. DB FoviLLE dépose le premier exemplaire du second volnme 
de Penquête sur rhabiiaiion en France; il fait valoir le mérite des col- 
laborateurs qui ont mis leurs connaissances et leur activité au ser- 
vice de cette intéressante publication. 

M. LE Pbésidênt renouvelle à M. de Foville les félicitations et les 
remerciements du Comité pour une œuvre qu*il a su si bien diri- 
ger et mener à bonne fin. 

M. DE Saint- Arrom AN, au nom de T Administration, parle dans 
le même sens. 

M. Tranchant fait connaître et commente, dans une étude ci- 
jointe, un acte d^ émancipation en Franche-Comté, au xviii* siècle ; 
puis il fait un rapport ci-annexé concernant la deuxième édition 
de l'ouvrage intitulé : La justice administrative en France y par 
MM. Rodolphe et Pierre Dareste. 

M. DES CiLLEULs douue lecture d'un fragment de rbistotre qu'il 
prépare sur la municipalité parisienne. 

M. LE Président remercie M. des Cilleuls de cette communica- 
tion. 

La séance est levée à S heures trois quarts. 



La culture intellectuelle dans le pays de Saint- Die jusqu^I la fin 
DU xviif SIECLE. Discours prononcé à la réunion de la Société 
philomathique vosgienne, le 26 février 1899, par Henri Bardy, 
président de la Société philomathique. 

Cet opuscule de 26 pages contient le bref historique des érudits qui se 
sont intéressés à Thistoire du pays de Saiot-Dië depuis Valcandot ou Vol- 
can, moine de Moyearnootier, qui, au dâ)utdu xi* siècle, écrivait la vie 
d'Hiduife, jusqu à Nicolas Souhait « engagé volontaire tué au siège de Saint- 
Jean d'Acre, dans le courant de mai 1799. Pendant Tinterfalie, quelques 
noms sont à relever, ceux de Jean de Bayon , de Pierre d'Ailly , de Vautrin 
Lud, de Ruyr, de Claude Sommier, de dom Calmelte, de Jean Bazin, de 
Martin Heller; mais, h Texeeption de domCalmette, Thistorien national 

4. 
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lorrain, aucun n*a mérite, par sa valeur, de dépasser les limites 4*une 
petite notoriété locale. 

Gr^ard. 



Les collèges DBPEyDÀNT de L'UmvEESiTà DE Toulouse en 1 668 , 
par F.-M. Nicollet, professeur au lycée de Grenoble. 

Le mémoire de M. Nicollet a été inséré dans la Revue internationale de 
l'enseignement, H mériterait ^*^ s*il n'avait été déjà publié, d'être reproduit 
m extenso dans le Bulletin de la Section. 

C'est le résumé d'une enquête faite au cours des mois de mai et de 
juin 1668 sur a 3 collèges de la région, dont 1 1 pour la ville de Toulouse. 

L'auteur passe successivement en revue l'origine et la fondation de ces 
établissements, leurs ressources pécuniaires, leurs prograomies d'ensei- 
gnement , la direction des études , la discipline , en entrant dans des détails 
qui ne peuvent être analysés. 

Un dernier article est consacré aux Jésuites et aux doctrinaires dans leurs 
relations avec le public. 

La conclusion de l'auteur est que si tout n'était pas à louer dans les col- 
lèges de l'Université de Toulouse , tels qu'ils apparaissent après l'enquête de 
1668, tout n'était pas à blâmer non plus : des bâtiments nouveaux avaient 
été construits; les cadres des maîtres avaient été âargis, ceux de l'ensei- 
gnement complétés^ 

M. Nicollet remarque seulement que l'esprit d'intolérance religieuse 
était entré dans la place : frLes protestants, dit-il, venaient d'être dé- 
l)ossédés du collège de Castres ; les élèves appartenant h la religion réfor- 
mée avaient été forcés d'émigrer au collège de Puylaureus. » 

On sent que la révocation de l'édit de Nantes approche. 

Griêard, 



Acte d^émancipation dans une famille de oentilshommss 
francs-comtois au xviii' siecle. 

J'ai trouvé, dans des papiers de famille, un acte dressé à la fin du 
siècle dernier, pour l'émancipation des fils d'un gentilhomme de la 
Franche-Comté. La formule m'en a paru si intéressante et, je dirai en 
même temps, si touchante, que j'ai cru devoir la mettre sous les yeux de 
la Section. 



(0 



Revue internationale de l'enseignement, 1899, XXXVII, p. /il 3 à A 18. 
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Voici Tacte; je donnerai, tout à rheure, quelques indications au sujet 
des personnages qui y sont dénommes : je laisse Torthographe qui est 
assez défectueuse. 

wL'an mil sept cent quatre-vingt-sept, aven (avant) midy, du 
douze septembre, au village de Glainans^^) et en la résidance de 
Monsieur George de Moutier, seigneur de Glainans et Bermont^^), 
où nous nous sommes transportés à raison de son incommodité, 
par devant nous, Claude-Honoré Poussot, notaire royal et juge 
châtelain de la justice desdits lieux de Glainans et de Bermont, 
ayant avec nous Jean-Nicolas Bulliard, greffier ordinaire en icelle, 
sont comparus Messieurs François-Melcbior et Claude-Charles Félix 
de Moutier, gardes du corps du Roy et capitaines de cavalerie, 
majeurs de vingt-cinq ans, lesquels étant à genoux, les mains 
jointes, en présence de mondit sieur de Moutier, leur père, l'ont 
prié de les émanciper et mettre hors de sa puissance pour pouvoir 
régir et administrer leurs biens; à quoy mondit sieur de Moutier, 
ayant bien voulu déférer et ayant donnée la main à ses dits fils, 
pour les relever, nous a dit et déclairé qu'il les émancipoit et 
mettoit or (hors) de sa puissance pour qu'ils puis (puissent) 
régire et aministrer leurs biens et faire telle traittes et convan- 
tions qu'ils jugeroient convenir, à charge, par eux, de luy porter 
tous les respects et l'estime dus à un père : pour nous, ledit juge 
châtelain déclairon lesdits de Moutier fils émancipé et hors de la 
puissance de mondit sieur leur père, quant(qu'en) conséquance ils 
se pourront gérer, administrer leurs biens comme père et vray 
maître de famille, à charge, par eux, de porter tous respects et 
soumission à mondit sieur leur père. Faite audit Glainans, les 
an, jour et mois, lieu et heures que dessus et ont mesdits sieurs 
de Moutier père et fils signé avec nous et nostre dit greffier. 

De Moustier père. De Moustier cadet. 

De Moustier l'aîné. Bullurd. 

PODSSOT. 

Insinué à Clervcd, le isi septembre 17S7. 

Reçu quarante-cinq livres. Birot ^'\ 

^^> Actuellement arrondissement de Baume-les-Dames, canton de Glerval. 
Glainans avait été démembré de l'ancienne sei^pieurie de Bermont, en 1770. 

(^ Actuellement commune de Tournedos, arrondissement de Baume-les- 
Dames, canton de Glerval : les deux localités sont toutes voisines. 

<*) Texte original. 
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Ne se MntH)n pas véritablement ëmu en voyant ces deux capitaines à 
genoux devant leur vieux père malade et lui demandant respectueuse* 
ment leur émancipation qu il accorde en leur donnant la main et en les 
relevant. Il y a là un souvenir vivant des vieilles habitudes patriarcales 
et le témoignage de ces fortes ti*aditions de discipline familiale poussées, 
on doit le dire, k Fexcès, mais qui étaient, en elles-mêmes « un utile pré- 
liminaire de la discipline sociale. 

On peut être étonné, au premier abord, de voir ces fils «r majeurs de 
vingtHsinqansi), eomme dit Taete, demander leur émancipation. D im« 
porte » à cet égard, d'évoquer rapidement les souvenirs de Tancien dr^it. 

Je n^ai pas besoin de rappeler combien la fiimille était solidement, on 
peut dire durement constituée par la l^slation antique, particulière- 
ment par la l^slation romaine qui en est le type le plus câèbre, et qui 
a joué un si grand rôle dans la formation de notre droit. La législation 
romaine sMtait beureusement, en matière familiale, relàcbée de ses 
rigueurs sous toutes les formes et notamment par la création des pécules 
castrense, quasi-eastrense et adventice, mais le principe avait survécu et, 
sur notre sol, dans les provinces qu*on appelait trde droit écrite, dans 
celles où le droit romain faisait le fond de la législation , l'autorité du père 
de famille était restée très accusée. C'était à l'inverse pour les pays de droit 
ooutumier et, dans ses InstUutes eoutumièreê ^^\ Antoine Loysel , empruntant 
la formule de la coutume de Senlifl^*\ a dit <r Droit de puissance pater^ 
ndie n'a lieu i« 

II ne faut pas prendre l'indication de Loysel au pied de la lettre. Cei^ 
taines coutumes, en pays coutumier, reconnaissaient formellement la 
puissance paternelle; dans les autres, la règle proclamée par Loysel ne 
s'appliquait pas, bien entendu, aux enfants qui n'avaient pas atteint la pre- 
mière majorité, variable suivant les contrées, mais même pour les enfenls 
qui étaient hors de la pupillarité , la r^e n'était pas, tant s'en faut, d'une 
application absolue et générale ; nous allons le voir tout & l'heure , par 
contre, dans les régions de droit écrit, la puissance paternelle n'avait pas 
partout la même étendue. Là aussi , dans certaines limites, intervenaient 
les coutumes locales ^'^ ; si elles n'y dominaient pas comme dans les pays 

• (1) Édit. de DupiR et Edouard Laboulaye. In-12, Paris, Durand, i846, 
t.I,n''37. 

(') Art 331 de la Coutume du bailliage de Sentis. Nouveau Ùmtumiêr général 
de Charles Bourdot db Righbboubg, avocat au Parlement (de Paris). In-r» Paris, 
Michel Brunet, 1734, p. 736: «Le droit de puissance paternelle n^a lieu audit 
baillageTH Le bailliage de Seoiis avait, dans son ressort, ou le sait, le duché de 
Valois. 

(') «Il &ut tenir pour constant, dit le Président Bouhier, qull n'y a aucune 
province en ce royaume, même parmi celles qui respectent le droit romain, qui ne 
soit couturnière à quelque égard» , mais dans les pays de droit écrit la législation 
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coiitumiers, elles s'étaient, par la force des choses, produites à côté de la 
législation romaine , la complétant et la modifiant. 

Les jurisconsultes de Tancien r^ime et particidièrement Tun des der- 
niers en date, Guillaume Guyot, régent à l'Université d'Orléans ^*\ dans 
son Répertoire de jurisprudence ^*\ ont relevé, d'une fisiçon jdus ou moins 
étendue, les applications de l'émancipation de droit dans les diverses ré- 
gions de la France. 

Nous allons citer quelques exemples : 

La coutume de Montargis, chapitre vii, art. 7, déclare ; <rTous enfants 
mâles à l'âge de vingt ans et un jour, soit mariés ou non, sont a leurs 
droits» <'J. 

La coutume de Reims dit : tr Hommes et femmes âgés de vingt ans sont 
usaas de leurs droits» (Art. I", n" 6) ^*^. 

D'après la coutume du duché de Bourgogne, chap. vi, art. 3, 
l'émancipation n'est pas de droit à vingt-cinq ans , mais elle est acquise 
aux enfants qui ont pris domicile séparé ^^K Disposition analogue dans la 
coutume de Bretagne ^^\ 

La coutume de Bordeaux exige que le domicile séparé ait un an et un 
jour sans opposition du père ^''\ La coutume de Saintonge exige aussi un 
an et un jour ^^K 

D'après la coutume du Poitou (*\ «rie fils d'aulcun roturier marié qui a 
demeuré en son ménage, hors de l'hôtel et compagnie de son père par an 
et jour, est dès lors émancipé (art. cccziii, art* gcgxvii de l'ancienne 
coutume). -^ Autre chose est d'un enfant noble qui, pour être marié on 
pour demeurer hors de la maison de son père, n'est émancipé; ains 

romaine était normdement la base ; dans les pays de droit coutumier, elle n'était 
que le complément dans des conditions très diverses. Certaines coutumes, enrégionF 
coutumières, notamment celles de TEst, trois évéchés lorrains de Toul, Metz et 
Verdun, etc., contenaient des références expresses k la législation romaine. 

(') Plus tard juge au tribunal de cassation. 

(') Répertoire univertel et raisonné de juriaprudenoe , nouvelle édit, m*4*, Paris, 
chez Visse, 178A , au mot Émargipatiov. 

(') Nouveau Coutumier générale U III, 1* partie, p. 862. 

(^) Nouveau Coutumier général, t. II, 1'* partie, p. 498. 

(*) Nouveau Coutumier général^ t. II , s* partie, p. 1176. Dans sa Novelle 95, 
rempereur Léon VI avait admis explicitement ce mode tacite d*émancipation , 
mab ce n'était pas le point de départ, les constitutions de Léon VI, n'ayant 
pas autorité en France. 

(*) Art. 598. Nouveau Coutumter général, t. IV, 1'* partie, p. 3gh, 

t') Nouveau Coutumier général , t. IV, 2" partie, p. 89a. 

(') Usance de Xaintonge, art. 7a. Nouveau Coutumier général, t. IV, 1* partie, 
p. 887. 

(*) Couimnê générale •,• du comte et pay$ de Poitou, par Joseph Booqhiol, 
avocat au siège du Dorât. In-f^, Poitiers, Jacques Faulcon, 1727, t. U. 
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convient qu*ii y ait émancipation expresse (art. cccsni, art. cccxtii de 
l'ancienne coutume). — Mais la 611e, dès qu'elle est mariée, est hors de 
la puissance de son père (art. cccxiy, art. ccciyin de Tandenne 
coutume ). 

Le mariage émancipait dans le ressort du Parlement de Paris, même aux 
pays de droit écrit ^*\ en Bretagne ^*^ dans le Berry^*\ à Reims ^*\ etc. 

D'après la coutume de la ville de Toulouse ^*\ en plein pays de droit 
écrit, les enfieunts marié» auxquels les pères ont fait des donations sont 
tenus pour émancipée «rNoverint universi... quod usus et consuetudo est 
Tholose quod fflii quibns patres eorum fecerint donationes super matrimo- 
nio vel ratione seu occasione matrimoniorum que dicti filii contraxerunt 
cum uxoribus suis, habentur pro emancipati.... (art. i3i). — It^n 
consuetudo est Tholose seu usus quod filia dotata a pâtre habetur pro 
emancipata.') 

Dans le comté de Bourgogne, qu'on rangeait dans les pays de droit 
coutumier, la coutume ^*^ ne contenait pas de dispositions générdes au 
sujet des émancipations, mais elle déclarait la fille émancipée par le ma- 
riage ^'^ 

On aura remarqué que, dans l'acte du la septembre 1787, le sieur 
Poussot, devant lequd le seigneur de Glainans et Bermont émancipe ses 
fils, était notaire royal et juge de la justice desdits lieux de Glainans et 
Bermont, mais il intervenait en qualité de juge châtelain, ainsi qu'en 
témoigne la teneur de l'acte: «rPour nous ledit juge châtelain, dédairons 
lesdits de Moutier fils émancipa», et ainsi qu'en témoigne égelemeai la 
présence du greffier de la justice. 

Au fond, la question de compétence entre la magistrature et les notaires 
a fait doute dans l'ancienne France ou tout au moins dans certaines de ses 
parties. 

W V<nr, pour le duché d*0rléaii8. Coutume du duché, haOlage H prépâté d'Or- 
léam, de Pothier. In-4*, Paris, 1779 , p. 974 (art. clxxxi et clxxxii), et Nou- 
veau Coutumier général, t. III, 9* partie, p. 788, 789. 

(') Art. 597. Nouveau Coutumiir général, t. IV, i'* partie, p. Sgh. 

(S) Titre I*% art. 3, Nouveau Coutumier général, U III, 9' partie, p. gSS. 

W Art. 6, n** 6, Nouveau Coutumier général, t. II, p. 1193. 

<*) Nouveau Coutumier général, t. IV, 9* partie, p. 767 , et édit. récente de 
M. Adolphe Tardif: Coutumeê de Toulouee publiéee diaprée le$ manuêcrite 9187 
et 9993 du fonde latin de la Bibliothèque nationale, par Ad. Tâidit, coDseiUer 
d'État hoDoraire, professeur de droit dvii et canonique à l'Ecole nationale des 
chartes. Iii-8% Alpb. Picard, 188A, p. 67. Nous reproduisons le texte de cette 
édition. 

(*' Nouveau Coutumier général, t. Il, 9* partie, p. 1 193 et suiv. 

(^) Art. xxif. Sur l'application de la puissance paternelle dans le comté de 
Bourgogne, voir F.-L Duhod di Ghiihigi, Obêervatiom ^ur la Coutume du comté 
de Bourgogne. In-il|**, Besançon, G.-J. Dadin, 1756, p. 61 5. 
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Quel était le caractère de Tacte d'émancipation? Devait-on le considérer 
en principe comme un acte purement privé dans son essence, constaté 
l^alement pour recevoir force executive? Devait-on y voir, au contraire, 
un acte de l'autorité publique intervenant sur la demande des parties inté- 
ressées pour statuer? La tradition romaine primitive donnait à Tacte un 
caractère tout privé ^^K Mais les empereurs d'Orient avaient innové à cet 
égard. D'après une constitution de l'empereur Anastase I*', en date de 
l'année 5o9 ^*\ l'émancipation était prononcée par un rescrit impérial qu'on 
présentait au magistrat. Par une constitution en date Ae l'année 53 1, 
l'empereur Justinien laissait la liberté de recourir au prince ou de faire 
l'émancipation devant le magistrat ^^K Le premier mode fut pratiqué en 
France, mais n'y prévalut pas en fait. Jusqu'à la fin de l'ancien régime, on 
le voit mentionné : Pothier, dans son livre sur la coutume d'Orléans ^*\ 
parle de l'émancipation par Lettres du Prince, La décision, dit-il, doit être 
entérinée par le juge en présence de la famille convoquée à cet effet. 

Le mode usuel , dans les pays de droit écrit, était le second des modes 
prévus par l'empereur Justinien, l'émancipation devant le magistrat, 
dette simple déclaration laissait, en principe, à l'acte son caractère pri- 
vé ^*^, le magistrat n'intervenant qu'à titre accessoire; mais sur certains 
points on voit le magistrat statuer, et il nous faut rappeler encore une 
fois à cet égard la formule de notre acte : trPour nous ledit juge châtelain, 
déclairons lesdits de Moutier fils émancipés et hors de la puissance de 
mon dit sieur leur père; qu'en conséquence, ils pourront, etc.» Quand on 
considérait le magistrat comme n'intervenant qu'à titre de constatation lé- 
gale, même de sanction de forme, et pour conserver l'acte à son greffe, il 
est certain qu'on pouvait se demander pourquoi l'intervention du notaire 
ne suffisait pas. 



(^) Nous n^avons pas à rappeler la très ancienne et très compliquée formule de 
ventes et de rachats ficti& par le père de famille, arrivant à rémancipation par une 
application ingénieuse des dispositions de la loi des xii tables (Table iv. Si pater 
filium ter venumduit, fiiius à pâtre liber esto). Pour les filles et les autres descen- 
dants, une vente suffisait. 

(*) GoBPUS jçiis civiLis. Édit. in-8° de Berlin, 1873-1895, t. II, p. 869; Codex 
Juitinianui, publié par M. Paul Krueger, VIII, kS, De emancipatione liberorum , 
lib. 5. 

^^) GoBPUS juBis GiYiLis. Édit. précitée de Berlin, t. II. Codex Justinianus, VIII, 
48, lib. 6. 

î*) Coutume du duché d'Orléam, ^, ùfji, 

(^) Le système de la simple déclaration devant le magistrat est celui de notre 
législation actuelle (art, ^77 du Code civil, . .Cette émancipation s'opérera par une 
simple déclaration du père ou de la mère, reçue par le juge de paix accompagné 
de son greffier). Dans laNovelle 26 (Novellœ Corutitutionea , Bâle, 1675), l'empe- 
reur Léon VI avait admis l'émancipation par simple déclaration. 
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Si nous examinons i'ëtal de la questioo au point de vue doctrinal 
dans le pays où Tacte du 19 septembre 1787 fut dresse, la Franche- 
Comté, le comté de Bourgogne, nous trouvons l'indication suivante dans 
les ObservatioM sur les coutumes du comté de Bourgogne, par Dunod de 
Charnage : «r Émancipation doit se faire par devant un juge ou magistrat 
qui ait une jurisdiction... Témancipation fiùte devant un notaire n*6st 
pas valable 9) (^). 

Le président Bouhier, dans ses Observations sur les coutumes du duché 
de Bourgogne, chapitre xvi, n° 39, indique que, d'après un formulaire 
déjà ancien d'Eslienne Bernard, lieutenant général au bailliage de Chalon, 
tles émaucipations d'enfans nobles t) devaient se faire «par devant le lieute- 
nant de baillagen ^*K Le même président Bouhier reconnaît plus tard, dans 
une nouvelle édition, qu'on procédait souvent en Bourgogne devant les 
notaires. 

Un arrêt du pariement de Bordeaux, cité dans le recueil de Denisart^'^ 
et qui est en date du 1 o février 1 676 , se prononce pour la compétence ju- 
diciaire ; aussi un arrêt du Pariement de Paris, en date du 3i août 1735. 

La coutume du Poitou porte, art. cccxi, ccoxvi de l'ancienne coutume : 
frLe père peut émanciper ses enfans et doit £iire ladite émancipation 
devant le juge» ^^^ 

Un arrêt du Pariement de Toulouse, en date du 3o août 1694, après 
une jurisprudence favorable à la compétence judiciaire, avait admis cdie 
des notaires ^^\ et cette nouvelle jurisprudence persista* Le Pariement de 
Bourges statuait dans le même sens, le 18 janvier 1766, par application 
de la coutume du Berry et en invoquant aussi la coutume célèbre de 
Lorrist*^ 

Pour les villes d'Avesnes, du Quesnoy et de Landrecies, un arrêt du' 
Conseil d'Etat ^'^ en date du 1" décembre 1667, avait déclaré que les 
émancipations ne pouvaient se faire que devant les juges royaux, mais des 
considérations locdes avaient dicté cette décision contraire aux usages 
de la province. 

w P. 617. 

W La Coutume du duché de Bourgogne avec les observaHons de M. Boukier, 
président à mortier au Pariement de Bourgogne, Iih-P, Dijoo, A.^J.-B« Auge. 
17A9, 1 1, p. 3oi. 

(') Cdleetion de décisions nouv^les et de notes relaUns à la jurisprudence* In-Â*, 
Paris, 1788, au mot Émangipatioii. 

(^) T. II de Tédilion de Joseph Boucheul. 

(^^ Voir DufisÂBT, Collection de décisions nouvelles et de notes relatives à la 
jurisprudence, t VU, p. 486. {V Émircipatior.) 

(*) Voir DiNisiRT, ibid, 

(^) R^mtoûre de jurisprudence de Ouyot, ëdit. de 1786, au mot Emakcipatioii 
(t. VI, p. 661). 
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L*on admettait d'ordinaire que les juridictions seigneuriales étaient 
compétentes. La coutume du Poitou veut que ce soit tout au moins une 
moyenne justice tr devant le juge ordinaire ayant moyenne jurisdiction pour 
le moins» ^*^ 

Dans un arrêt en date du ii décembre 1687, le Parlement d'Aix avait 
déclaré que le sieur de Château-Arnoulx avait pu émanciper son fils devant 
le juge de sa terre ^*K C'était précisément ]e cas de notre espèce. 

La forme adoptée dans Tacte du la septembre 1787 est bien, à une 
nuance près, celle que le jurisconsulte Dunod de Ghamage indique dans ses 
Observations sur la coutume de la province ^^^ : trEn présence du juge, le 
fils, à genoux et les mains jointes, supplie le père de Témanciper ; le père 
dit qu'U Témancipe, lui disjoint ]es mains et le relève. Le juge déclare le fils 
émancipé, dresse procès-verbal des faits et en garde minute à son greffe.» 

On retrouve la formule à peu près telle ailleurs, dans le Languedoc, 
notamment, et à Paris. Le père disjoint les mains du fils, le relève et 
Tembrasse. 

D'après le formulaire d'Estienne Bernard cité ci-dessus, Témancipation 
d'un enfant noble doit se faire, (ten frappant de la main la tète ou la joue 
de l'enfant après avoir dit qu'il est mis hors de la puissance paterneUe 
pour librement traiter, acquérir et jouir de ses droits». Le président Bou- 
hier, qui cite Bernard, ajoute : tr J'ai vu un pareil acte de Tannée i5i 1 où il 
e^t dit seulement que le père, tenant les mains de ses enfans, les a émanci- 
pez et mis hors de sa puissance» ^^K 

Ainsi que je l'ai annoncé, voici, en terminant, quelques détails sur les 
flgnataires de l'acte d'émancipation du is septembre 1787. 

Georges de Moustier, qui signe le premier, le père de famille, seigneur 
de Glainans et de Bermont, était né à Dambelin ^^\ le 9 janvier 1791 , et 
est mort à Gray , le 1 1 vendémiaire de l'an xiv. Il était fils de Jacques de 
Moustier-Bermont ; il appartenait k une feniille connue surtout sons le 
nom de la seigneurie de Bermont et qui se rattachait, ainsi que l'a 
reconnu une décision du bailliage de Vesoul, en date du 1 a février 1788 , 
à l'ancienne et considérable femille de Moustier-Haute-Pierre ^*\ encore exis- 
tante, honorée, à l'époque moderne, par plusieurs officiers généraux et 

^^ Art. GGGxi. Édit. Boucheui, t. II, p. 417. 

^> Ap. DmiaABT, loco du, t VII, p. 485. 

(') Obtervatiom sur la coutume du comté de Bourgogne, p. 619. 

(*) Œfservationi sur la coutume du comté de Bourgogne, p. 619. 

(*) Actuellement département du Doubs, arrondissement de Montbélitrd, can- 
ton de Pont-de-Roide. 

('} La généalogie de cette famille a été établie par Tabbé J.-B. Guillaume, dans 
son Histoire généalogique des Sires de Salins, au comté de Bourgogne. Bettoçon , 
J.-A. Vieille, 1767, t. P', p. a3i et suiv. 



Digitized by 



Google 



60 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

par trois ambassadeurs dont un a été ensuite Ministre des affaires étran- 
gères sous le second Empii'e ^^K 

L'atnë des fils de Georges de Moustier, Melchior, connu sous le nom de 
comte de Moustier, né à Courchaton ^*^ le 1 1 mars 17A9, était entre, en 
1778, aux gardes du corps du Roi, dans la compagnie de Noailles, 
commandée par le maréchal duc de Noailles, et avait été breveté capitaine 
en 1780. Il était de service à Versailles dans les journées des 5 et 6 oc- 
tobre 1789, pendant lesquelles les gardes du corps firent d'héroïques 
efforts pour prot^er le Roi et sa famille. Peu de jours après, il était dési- 
gné pour remplir les fonctions d'aide de camp auprès du général de Mal- 
seigne ^*^ : il le quitta après la triste affaire de Nancy , aux débuts de la- 
quelle le général de Malseigne se trouva mêlé. Lors du voyage de Varennes, 
Melchior de Moustier fut l'un des trois anciens gardes du corps qui accom- 
pagnèrent le Roi. 11 faillit payer de sa vie cet acte de dévouement. A l'arri- 
vée du Roi aux Tuileries , saisi par la foule , meurtri , blessé , il ne dut son 

f*) Le marquis Léonel de Moustier, né le 28 août 1817, mort le 8 février 1869. 
Ambassadeur en Autriche en i853, en Turquie en 1861 , Ministre des affaires 
étrangères en 1868. Son père Clément-Edouard, mort en i83o, avait été ambas- 
sadeur en Suisse et en Espagne; Taïeul Éléonor de Moustier, mort en 1817, avait 
été ambassadeur aux États-Unis et à Constantinople. 

. La décision du baiUiajje de Vesoul remonte seulement dans la filiation qu'elle 
indique à l'aïeul de Georges de Moustier, Jean-Philibert de Moustier. La branche 
de Bermont parait se rattacher à la branche principale de la famille de Moustier 
on la personne d'un des membres de cette branche , Philibert de Moustier, seigneur 
de Bermont, chevalier de Saint- Georges, tué en i636, à l'attaque du château de 
Ruy, en combattant dans les troupes du duc de Féria. 

Le nom de Bermont était resté à la branche issue de Philibert, comme un sou- 
venir d'origine, non comme indication de possession de la seigneurie de Ber- 
mont. Thomas de Moustier, chevalier de Saint-Georges, gouverneur de Clerval, 
fils de Philibert, avait eu , après lui , la seigneurie de Bermont. Après la mort de 
Thomas, décédé sans postérité en 1GG8, ses biens furent vendus par décret du 
parlement de Besançon, en date de 1681. La seigneurie de Bermont fut achetée 
pçir J.-B. Guyot de Malseigne, baron de Maiche, qui la revendit, en 1709, 
à Gabriel Cenet d'Accolans. En 1787, la seigneurie était encore, pour partie, 
dans la famille d'Accolans, mais partie avait été vendue, en 1770, à Georges de 
Moustier. Georges de Moustier était seulement coseigneur de Bermont, et jamais, on 
le voit, sa branche n'avait eu la seigneurie précédemment. ' 

(^) Actuellement département de la flaute-Sa6ne, arrondissement de Lure, can- 
ton de Villersexel. 

<^) A la suite de difficultés qui s'étaient produites en 1 790 , à Nancy, entre les 
officiers et les soldats des deux régiments en garnison dans cette ville, le régiment 
mestre de camp cavalerie et le régiment suisse de Ghâteauvieux , le général de 
Malseigne fut envoyé pour présider au règlement des comptes en litige, mais il 
n'aboutit pas, et l'on sait de quelle façon sanglante la question finit par se 
résoudre. 
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salut qu*à fioterventioii personnelle du gënëral de la Fayette. Arrêté et 
enferme dans la prison de Tabbaye Saint-Germain avec ses deux compa- 
gnons, le chevalier de Malden et le comte François de Valory, il fut 
rendu à la liberté, lors de l'acceptation de la Constitution par le Roi. Il 
ëmigra, fit la campagne de 1799 dansTarmëe des Princes et, après son 
licenciement, celle de 1798 à Tarmëe de Condë à titre de volontaire au 
régiment de Dauphin-Cavalerie. 11 rejoignit ensuite, à Mittau, le Prince 
qui devait être, un jour, Louis XVIII et qui , dès lors, représentait au de- 
hors les revendications de la royauté déchue. Il en reçut le brevet de 
lieutenant-colonel et la croix de Saint-Louis en 1796. Plus tard il entra au 
service de la Russie avec le grade de colonel. Revenu en France à la Res- 
tauration, il fut admis, en 1821, k la retraite de colonel et nommé maré- 
chal de camp honoraire : peu après , il reçut la croix de commandeur de 
Tordre de Saint-Louis. D est mort k Paris, en 1828. H avait, comme on 
le sait, écrit Thistoire de la tragique aventure à laquelle ii avait été asso- 
cié en 1791 ^^K 

Le plus jeune des fils de Georges de Moustier, Claude de Moustier de 
Marvelise^*\ connu sous le nom de chevalier de Moustier, était né à 
Grammont^^^ le 39 janvier 1765. D était entré aux gardes du corps le 
même jour que son frère, le 2/1 mars 1778. En 1787, il était passé dans 
le service de la maréchaussée et, après avoir été détaché en Corse, était en 
dernier lieu capitaine dans la maréchaussée du département des Hautes- 
Alpes. Comme Melchior de Moustier, il ëmigra , servit dans Tarmée des 
Princes et dans celle de Condë. Nommé chevalier de Saint-Louis pendant 
rémigration en 1795, il fiit admis à la retraite de capitaine en i8i5..Ii 

^*) Relation du voyage de S, M. Louis XVI, lors de son départ pour Montmédy, 
et de son arrestation à Varenne, le ai juin i^gi (1 volume în-8° de 68 pages, 
Paris , Imprimerie de la Renaudière, 181 5). Le manuscrit origind, qui est entre 
les mains de Tautear du présent exposé, porte comme titre : Itinéraire du voyage 
de S. M, Louis XVI, roi de France, lors de son départ de Paris pour Montmédy, 
et de son arrestation à Varenne (sans nom d'auteur ). 

Le comte F. de Valory a, de son c6té, publié une relation : (tPréds historique 
du voyage entrepris par S. M. Louis XVI, ie ai juin 1791, de Tarrestation de 
la famille royale à Varenne et de son retour à Paris, par le comte de Valory» 
Inr8, Paris, L.-G. Michaud, 181 5. 

(^) Marvelise, actuellement département du Doubs, arrondissement de Baume* 
ies-Dames, canton de TIsle-sur-le-Doubs. C'était une des seigneuries dont Georges 
de Moustier était titulaire. Il parait Tavoir tenue de sa mère Jeanne-Françoise Ba»- 
sand de Dambeiin, qualifiée de «rdame à Marvelise» dans Pacte de mariage de 
Claude de Moustier avec Marie-Françoise de Crosey de Rang (7 février 1780). 
Georges de Moustier paraît avoir eu aussi , à certaine époque , la seigneurie de 
Faimbe (actuellement, comme Marvelise, au canton de Villersexel). 

('> Département de la Haute-Saône, arrondissement de Lnre» canton de Vil- 
lersexel. 
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iiàii alië habiter la Suisse à Romainmotier, au canton de Vaud, puis 
s^ëtait ûxé à Besançon* Il est mort quelques années après la Rëvoiution de 
i83o, ayant vu, encore une fois, ia vieille dynastie prendre le chemin 
deTexil. 

Gharies Tbânchaiit. 



Là Justice àDMiNisTBÀTirB bn FiumM, par Rodolphe Dareste, 
membre de Tlnstitut, conseiller à la Cour de cassation, vice- 
prësident du Tribunal des conflits ; deuxième édition revue et 
complétée, avec la collaboration de M. Pierre Dareste, avocat 
au Conseil d^Etat et à la Cour de cassation. In-8*^. Paris, L. La- 
rose, 1898 (680 p.). 

Le livre dont j'ai k rendre compte à la Section est la deuxième édition 
d'un ouvrage paru en 1862 et qui avait fait honneur à M. Rodolphe Da> 
reste. Avec la collaboration d'un fils, qui marche dignement dans la voie 
que lui a tracée son père, M. Rodolphe Dareste a repris son ancien travail, 
Ta mis au courant et l'a développé, en apportant à cette œuvre le soin 
consciencieux qui lui est habituel. 

Le travafl de M. Dareste se divise en deux parties : Dans la Première 
Partie , l'auteur décrit rapidement Thistoire de notre juridiction adminis- 
trative, en remontant aux origines les plus lointaines,et il va les chercher 
jusque dans la l^slation romaine. Dans nos annales nationales , il trouve 
les premiers vestiges d'une organisation définie à l'époque de saint Louis , 
plus nettement à celle de Philippe le Rel. L'ordonnance du roi Philippe V . 
en date de janvier 1819 , rdalive à la Chambre des comptes, lui apparaît 
comme le premier acte décisif rdatif à l'organisation de tribunaux adminis- 
tratif en France. 

Après avoir étudié les altributions de la Chambre des comptes royale et 
dit quelques mots des Chambres des comptes qui, dans des conditions 
andogues, se retrouvent auprès des grands vassaux de la Couronne, 
M. Dareste passe en revue successivement les autres jaridîctk>iis adminis- 
tratives de l'ancien r^me : la Cour des Monnaies , -^^ la Chambre du 
Trésor et les Rureaux des finances, — la Cour des Aides, — les Éle^ 
tiens , — la Juridiction des greniers à sd , — les Maîtres de ports et juges 
des traites, — les Juridictions des eaux et forêts, — la Connétablie, — 
les Amirautés, — les Juridictions du Chancelier et des Officiers de la 
Maison du Roi, — le Conseil d'État, les requêtes de l'hôtel et le Conseil 
des prises, — les Intendants. Les études relatives au Conseil d'Etat et aux 
Intendants sont faites avec détail. 

Vient ensuite une étude sur la justice administrative française de 1789 
à l'an viii ; l'auteur présente d'une manière très claire l'histoire de eetle 
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période on peu eonftise, mais très Importante parce qu'elle est le premier 
point de dëpart d*ttn rëgime qui substituait des éléments nouveaux à tout 
Tensemble des éléments de Taneienne monarchie. 

La première partie de Touvrage s'achève par un chapitre intitulé «tLa 
justice administrative depuis Tan vm?». En Tan vin apparaissent les 
grandes lignes de l'organisation qui, après les tâtonnements de la première 
heure, devait présenter les formules du système qui a prévahi. En Tan vm, 
viennent les dispositions de Tartide 5â de la Constitution du a a frimaire 
et le Règlement du 5 nivôse, qui nous ont donné le Conseil d*État moderne ; 
la loi du 98 pluviôse, qui a créé les conseils de préfecture. M.Dareste dé- 
crit la juridiction administrative telle qu'elle s'établit alors et telle qu'elle 
existe maintenant; puis il jette un coup d'œil rapide sur la situation dans 
les antres pays de l'Europe, en Allemagne, en Autriche, en Hongrie, en 
Espagne, en Italie, en Belgique, en Hollande, en Suisse, en Angleterre. 

Au cours de la DsDxiiiiE Partie de son livre, M. Rodolphe Dareste 
étudie le contentieux administratif de la France actuelle, non phis dans 
ses organes, mais dans les matières mêmes qui peuvent faire l'objet du 
litige. Quelques considérations générales commencent l'étude ; elles ont 
trait à la séparation des pouvoirs, aux conflits, aux caractères généraux 
du contentieux administratif. 

Le droit administratif n'a pas eu et ne peut avoir facilement la bonne 
fortune du droit civil : il n'a pas de codification d'ensemble ; les auteurs 
qui ont voulu l'étudier d'ensemble ont groupé librement les matières dans 
l'ordre qui leur a paru le plus convenable. M. Rodolphe Dareste s'est in- 
spiré, pour la classification des matières du contentieux administratif, du 
souvenir du droit civil , et c'est en suivant un ordre analogue à l'ordre 
adopté par les rédacteurs du Code civil qu'il expose les droits et les obliga- 
tions de l'Administration ; il indique ensuite les actions qui en résultent et 
la procédure à suivre devant les diverses juridictions administratives. 

Dans l'ordre d'idées où il s'est placé, M. Dareste commence l'examen 
des matières du contentieux administratif par les personnes qui font l'objet 
du premier livre du Code civil: sur ce terrain, il traite de la personnalité 
de l'État et de sa constitution, puis de l'exercice des droits politiques. U 
passe ensuite, toujours suivant l'ordre du Code, aux biens, k l'État pro- 
priétaire, aux questions relatives au domaine particulier de l'État, au do- 
maine public, à l'État créancier ou débiteur, à la prescription extinctive, 
aux obligations résultant des contrats, la vente , l'échange, la concession, le 
louage, la société et le syndicat, le prêt, le dépôt et le séquestre, le man- 
dat et, connue application, les fonctions publiques, les obligations qui 
résultent de l'autorité de la loi et, comme application capitale, l'impôt, les 
obligations départies à la propriété, à l'industrie, les délits, les quasi-délits, 
les transactions, le cautionnement, le nantissement, les privilèges et hypo- 
thèques, les moyens d'exécution , la contrainte. 
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Voilà au point de vue de l'État : Tauteur reprend ensuite le sujet dans 
une forme sommaire, au point de vue de 1 administration conununale, de 
Tadministralion départementale et au point de vue des établissements 
publics. 

Un chapitre spécial est consacré au contentieux administratif des 
Colonies. 

Un chapitre intitulé Conclusion termine le livre ; Tauteur y signale la 
tendance progressive et constante du droit administratif à se rappro- 
cher du droit commun ; il insiste néanmoins sur la raison d'être de son 
organisation distincte. 

Comme le disait, dans un article des Annales de l'Ecole libre des sciences 
folitiques^^\ une voix bien autorisée, celle de notre éminent coUègue, 
M. Léon Aucoc, l'ouvrage de M. Rodolphe Dareste, est trun livre plein de 
savoir, où le sujet est traité largement à tous les points de vuew. On lira 
avec grand intérêt et grand profit cet exposé net et substantiel d'un sujet 
bien complexe et encore insuffisamment connu dans le pays. 

Dans la première édition de son ouvrage, M. Dareste n'avait cru devoir 
citer, à l'appui de ses indications, aucun ouvrage moderne ni aucun arrêt. 
Dans la nouvelle édition, tout en maintenant, en principe, le même sys* 
tème, il y a fait des exceptions. En tête de certains chapitres, par exemple 
dans la première partie, celui qui concerne les Chambres des comptes 
(p. 17) et celui qui coticerne le Conseil d'État (p. 58), il relève les 
principaux ouvrages publiés et, chemin faisant, on rencontre, dans le 
livre, en plusieurs passages, des renvois assez nombreux à des documents, 
Textes de lois ou de Règlements, Arrêts, Recueils, etc. 

^') Livraison du i5 novembre 1898. 

Charles Tranchant. 



Digitized by 



Google 



SÉANCES ET RAPPORTS. 65 



SÉANCE DU MERCREDI 19 NOVEMBRE 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. LEYASSEUR. 

Étaient présents : MM. Bienaymé, des Cilleuls, Dariu, Lyon- 
Caen, Noël, Tranchant. 

MM. Gheysson etDucrocq s'excusent de ne pas pouvoir assister à 
la séance. 

Les ouvrages et mémoires suivants sont distribués à des rap- 
porteurs : 

Notice sur la terre du grand Gmlard, contrat figuratif de i5g8, par 
M"* Destriché, à M. Glasson. 

Étude sur la législation pénale annamite, par M. Paris, à M. Lyon-Caen. 

Les Associations professionnelles ouvrières (t. I), publication de TOfiSce 
du Travail, à M. Levasseur. 

Station agronomique de Nancy. Office agricole. Bulletin n' i (juil- 
let 1899), à M. Octave Noël. 

La situation des ouvriers en France à la fin du xii* siècle, conférence 
faite par M. Louchon au Musée social, à M. des Cilleuls. 

L'Ouvrier allemand, conférence faite au Musée social pai* M. Georges 
Blondel, h M. des Cilleuls. 

Coopération et Mutualité, conférence faite au Musée social, par M. Gheys- 
son, à M. Lyon-Caen. 

Le Warrantage des récoltes, — Les Caisses régionales de crédit agricole 
mutuel {Bulletin n"* 1 o du Musée social) , f.u même. 

Inventaire sommaire d'autographie des archives du Calvados, rédigé par 
M. Bénet, archiviste , à M. Auîard. 

Traité théorique et pratique du conseil judiciaire, par M. Champion, juge 
de paix à Flavigny, à M. Lyon-Caen. 

La France milliardaire : cent millions de phosphate et de pyrite mal ou 
non concédés en Afrique, charité, crédit et salut national, par M. le marquis 
Chappuis de Maulon, à M. Ducrocq. 

Histoire du collège de Draguignan, par M. Poupée, correspondant du 
Ministère, à M. Gréard. 

Sgibrgbs ^gonom. 5 
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Les ouvrages suivants, pour lesqueis ont été formées des de- 
mandes de souscription, ont été distribués à des rapporteurs: 

Loubat, Traité sur le risque professionnel , ou commentaire de la loi du 
g avril i8g8, concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail, i vol. 

Paul Thureau-Dangin , La Renaissance catholique en Angleterre au 
lîf siècle ; i" partie: Newman et le mouvement d'Oxford, i vol. 

De Colonjon et Cantrel, Traité sur l'enregistrement, 2 vol. 

Serberel, Les Sociétés de secours mutuels, commentaire de la loi du 
1"^ avril i8g8, 1 vol. 

Edouard Serre, Les accidents du travail, commentaire de la loi du 
g avril i8g8, de la loi du 3 o juin i8gg sur les accidents du travail agricole 
et des règlements d'administration publique, décrets et arrêtés relatifs à leur 
exécution, suivi d'une étude comparative de la législation étrangère, 1 vol. 

FresoD , Progrès moral et social, un simple essai sur l'amélioration de la 
condition du peuple, 1 brochure. (L'auteur offre un certain nombre 
d'exemplaires pour être placés dans les bibliothèques publiques.) 

M. Tbanchant offre à la Section : 

1* £e warrantage des produits agricoles, par M. Pascaud; 

2** Revue de la cinquantaine de l'Association des anciens élèves de l'École 
d'administration, in-8°, Paris, Imprimerie de la cour d'appel, L. Maré- 
theux, 1899; 

L'auteur, M. Trancbant, y résume la carrière des anciens élèves 
de l'Ecole d'administration dans les diverses directions qu'Us ont 
suivies; 

Deux rapports, préparés par M. Pascaud, pour le congrès péni- 
tentiaire international, en vue de la session qui se tiendra à 
Bruxelles en 1900. 

M. DES CiLLEULs Ht le rapport cî-annexé sur le tome I de Tou- 
vrage intitulé Résultats statistiques des industries et professions, 1898, 
t. L Publication de TOfEce du travail. 

M Tranchant donne lecture du rapport ci-joint sur un mémoire 
de M. Louis Duval, archiviste de l'Orne, relatif à des Délibératimt 
diverses d'assemblées de communautés d^ habitants du duché d'Alençan et du 
comté du Perche, 
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M« LETASSitR annonce que, dans ta sëance du mois de décembre, 
il analysera le rapport qu'il a présenté au Ministre de l'Instruction 
publique sur la session de Tlnstitut international de statistique 
tenu en 1899 à Christiania. 

n est donné lecture du rapport sur les ouvrages suivants pour 
lesquels ont été formées des demandes de souscription : 

Uin^ahilité mentale, essai sur les données de la psychologie , 1 vol. de 
M. Duprat. 

Eâsat sur k culte et les mystères de Miéra, 1 vol. de M. Gasquet. 

La transformation du pouvoir, 1 vol. de M. Tarde. 

Psychologie de la colonisation française dam ses rapports avec les sociétés 
indigènes, 1 vol« de L. de Saussure. 

La séance est levée à 6 heures. 



!• OfFÎCB 0U tAAVAtL. — EiêtîlfATS 8TATÎ8TÎQVB8 hV BSGBNSSMBNT 
DES INDUSTRIES ET PROFESSIONS^ t. I. 

Au fur et à mesure que Taotivité humaine se dëvdoppe, elle prend 
davantage conscience de sa force ; elle éprouve le besoin de discerner ses 
éléments et de mesurer ses effets. Ce phénomène existe chez les indi- 
vidus et chez les collectivités. 

C'est à cet ordre d'idées que se rattache la statistique des industries et 
professions en France, dont l'Office du travail vient de publier le premier 
volume, qui comprend la région située au nord et à l'est de Paris. 

Le mérite intrinsèque de cet immense travail appdle toute la recon- 
naissance de ceuK, en grand nombre, qui, à des titres divers, pourront 
le consulter* Mais, par cela même qu'on doit rendre un publie hommage 
aux initiateurs et coopérateurs de cette belle oeuvre, ceux-ci, à leur tour, 
ne sauraient être dispensés d'une juste considération pour leurs devanciers 
qui, en fournissant des cadres moins vastes et des informations moins 
complètes, ont cependant répondu aux désirs de leurs contemporains, 
dont les exigences étaient moindres que les nôtres, parce que la science 
n^avait pas atteint le même point que de nos jours, dans la voie du 
progrès. 

Pour être équitable, il faut ajouter que, lorsqu'on publia, en 1847, 
dans la Statistique générale de la France, les résultats du recensement in- 
dustriel effectué en i845, il parut à propos de vanter la supériorité de 
l'entreprise sur tout ce qui avait été fait à diverses époques ; l'exposé des 

5. 



Digitized by 



Google 



68 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

résultats obtenus était précédé d'un historique des tentatives qui eurent 
lieu, depuis le xvn* siècle, pour connaître la puissance industrielle de 
noire pays. 

La recherche était louable en sol; malheureusement, elle s'opéra d'après 
des données qui n'étaient point directement prises aux sources d'informa- 
tions . De là des énonciations équivoques, des renseiguements inexacts. 

Par exemple, il est dit, dans cet historique oflSciel, que Colbert ordonna, 
dès 1669, un ff recensement industriel; que l'on resta plus d'un siècle, 
sans le renouveler, et qu'en 1788, seulement, M. de Tolozan, intendant 
de commerce au Contrôle général des finances , donna une nomenclature 
indiquant les productions de l'industrie agricole ou manufacturière . 

Or il y a là autant d'erreurs que d'énonciations. 

Dans sa circulaire d'août 1669, Colbert prescrivit, sans doute, aux ff com- 
mis des manufactures» (titre primitif des inspecteurs), de s'enquérir du 
nombre des fabriques , des ouvriers , de la nature et de l'importance des 
produits; mais toutes les provinces n'étaient pas, à beaucoup près, 
pourvues d'inspecteurs, et ceux-ci n'avaient point pour mission de visiter 
tous les établissements auxquels on reconnut, depuis, un caractère indu- 
striel; c'est surtout la fabrication des étoffes que Colbert avait en vue, 
comme le prouvent les règlements portés en même temps que les ordres 
aux inspecteurs. 

Ces derniers, contrairement à l'assertion de la Statistique générale, 
en 18^7, adressèrent, pendant toute la seconde partie du xvu* siècle et la 
première partie du xvm% des rapports semestriels précisant les lieux des 
fabriques surveillées, le genre et la quantité de produits obtenus, le nombre 
des ouvriers et des motem's, etc. 

On se relâcha de l'exactitude, dans les envois périodiques, lorsque les 
idées du gouvernement et des commissaires au Bureau du commerce tour- 
nèrent progressivement vers les principes d'émancipation du travail. Les 
industriels firent une résistance de plus en plus vive, lorsqu'on voulait 
connaître leurs éléments de production et le rendement de leurs ateliers. 

M. de Tolozan aurait donc été fort empêché de recueillir des données , 
avec le personnel de ses inspecteurs; aussi n'est-ce nullement un relevé 
ofliciel et exact qu'il a fourni: nous l'avons démontré ailleurs ^*^ en établis- 
sant, de plus, que ses calculs ne pouvaient, à beaucoup près, porter sur 
l'année 1788. 

L'exposé historique de 18^7 rentre dans la vérité, lorsqcCil rappelle 
qu'en 1812 les préfets fiirent chargés de procéder à un recensement des 
industries et qu'il attribue à Chaptal le mérite d'avoir extrait des résultats 
globaux, seids publiés pour tout l'empire avec ses 120 départements, les 

t^J Histoire et régime de la grande industrie, en France, aux xvii* et 
XVIII* siècles. 
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chiffire3 afférents à l'ancienne France ^^K Mais on aurait pu ajouter que le 
iivre de Chaptal eut seulement pour effet de dispenser le service de sta- 
tistique de reprendre, dans ses archives, les dossiers contenant, pour 
chaque circonscription départementale, les renseignements venus des 
préfectures. 

Trente-trois ans s'écoulèrent , avant qu'une nouvelle enquête pût révder 
Textension des forces industrielles en France, quoiqu'une circulaire du 
17 septembre 1889 eût déjà posé les bases de l'opération. Mais une règ^e 
restrictive fut édictée : tous les ateliers n'occupant pas plus de 1 ouvriers 
restèrent en dehors des investigations. Les cadres fixés eurent pour objet 
(le signaler : les communes où se trouvaient des fabriques , le nombre des 
établissements, sur chaque territoire, la valeur locative des lieux affectés à 
une exploitation, le moulant des droits de patentes, l'estimation moyenne 
et annuelle des matières premières et des produits fabriqués , le contingent, 
le sexe et le salaire quotidien des ouvriers , le nombre des moteurs à eau , 
à vent, à manège, h vapeur; celui des chevaux et mulets, des feux 
(foiu'neaux, foyers, fours), des machines (métiers, broches et autres mé- 
canismes). 

De 1860 à i865, une nouvefle enquête eut lieu et donna occasion 
d'ajouter des colonnes complémentaires destinées à indiquer la nature et 
la valeur des combustibles consommés, la force des machines (moulins et 
moteurs k vapeiu*) ; on substitua la valeur vénale des établissements à la 
valeur locative, ce qui était moins sûr et moins utile, car un chef d'éta- 
blissement n'est pas toujours propriétaire du sol et des constructions où il 
exerce son industrie ; de sorte que la valeur vénale des lieux exploités ne 
représente pas un capital immobilisé dans son entreprise , tandis qu'au 
contraire la valeur locative fait, dans tous les cas, partie des frais généraux 
et annuels qu'il est nécessaire de connaître, pour dégager le profit 
réalisé. 

En 1886, sur le rapport de M. Cheysson, le Conseil supérieur de sta- 
tistique émit le vœu qu'on fît un recensement spécial des industries et 
professions embrassant, tout ensemble, les forces animées et inanimées. 

Huit ans après, la Direction de l'OflSce du travail eut l'heureuse ini- 
tiative de la mesure qui convenait le mieux, pour conduire à une réali- 
sation prompte et sérieuse le vœu du Conseil supérieur de statistique: 
c'était défaire nommer une commission mixte, à la fois composée de savants 
statisticiens et d'administrateurs éclairés. M. Emile Levasseur reçut, avec 
la présidence de cette commission, la tâche d'en résumer les travaux, 
après leur avoir imprimé la direction sure et féconde due à sa haute 
expérience. 

Il faut renoncer à décrire les soins multiples au moyen desquels on 

(1) Chaptal, De l'industrie françai$e , 1819, 9 vol. in-8*. 
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s'est efforce d'asseoir la quatrième enquête induitridle du xix* siècle sur des 
bases solides, uniformes et aussi complètes que possible. 

n y a , en effet , deux ëcueils h éviter, dans les recensements comportant 
une sërie de relèves : la simplification systématique laisse des lacunes im- 
portantes, et la complexité savante risque de compromettre le succès de 
l'opération ; c'est pourquoi, avec le sens pratique qui le caractérise autant 
que sa remarquable distinction d'esprit, le représentant du Ministre de 
l'intérieur à la Commission préparatoire de 1896, M. Gharies Rabany, fit 
observer, avec l'assentiment de ses collègues, w l'intérêt qu'il y avait à ne 
poser au recensé qu'un nombre restreint de questions et à les lui poser sur 
le même bulletin.» (Rapport de M. Levasseur.) 

L'enquête de 1896, sur les industries et professions, se différencie des 
recherches précédentes sous un triple point de vue : 

1* Elle a coïncidé avec un dénombrement quinquennal de la population; 

fi** Elle a une assiette large et méthodique ; 

S** Elle repose sur des éléments directs, exempts des erreurs et varia* 
tiens inévitables , lorsque Ion confie aux autorités intermédiaires le soin 
de dépouiller et grouper les fiches d'un recensement individuel. 

Il a été installé, dans Paris , auprès des fortifications , un vaste atdier 
où les bulletins transmis de province étaient classés d'après de merveilleux 
procédés offrant les meilleurs garanties d'exactitude et de célérité. 

L'examen du tome I de l'enquête suggère maintes réflexions qui ne 
sauraient être consignées dans un rapport succinct: nous n'exprimerons 
que cdles qui oflrent un caractère général. 

1* Le recensement de 1896 fait ressortir des chiffres plus élevés que 
ceux qu'accuse l'inspection du travail, pour l'année 1897; cela tient, 
sans doute , k l'incorporation des professions libérales dans le recueil de 
l'Office du travail; 

2" Le rapport de la population active à la population totale paraît plus 
élevé €n 1896 qu'en 1866. 

Maïs, sans recourir à l'hypothèse d'un dénombrement défectueux, dans 
le passé, il est facile de concevoir la cause probable de ce phénomène d'ac- 
croissement, en se rappelant que l'industrie manufacturière attire, de plus 
en plus, les bras occupés aux travaux agricoles et les grandes aggloméra- 
tions , les habitants dispersés dans de petites localités. 

En résumé, le dernier recensement professionnel est le prix d'efforts 
considérables bien conçus et coordonnés : il fait honneur à ceux qui y 
ont pris part. 

Alfred des Gillecls. 
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DéllBéBÀTIOI^S DIVERSES D'âSaEHBLÉES DE COMMUNAUTÉS D^n^BlTÀNTS 
DANS LES ANCIENS TERniTOIEES FORMANT ACTUELLEMENT LE DEPAR- 
TEMENT DE lOrNE. 

(Documents réunis par les soins de M. Louis Duval, 
archiviste du déparlement de l'Orne.) 

Le département de l'Orne a été formé par des territoires empruntés au 
duché d'Alençon, à la partie méridionale de la Normandie et i la partie 
nord du Perche. 

Le duché d'Alençon ^^^ avait environ vingt lieues dç long sur quarante 
de large. 11 était situé au midi de la province de Normandie à laquelle il 
appartenait et limité, d'autre part, par leThimerais,le Perche, le Maine; 
son étendue se modifia suivant les époques. 

Le comté du Perche était encore plus petit que le duché d'Alençon. ffLa 
province du Perche, écrivait sous Louis XIV l'mtendaut J,-B. de Pommereu, 
est une des plus petites du royaume ; elle n'a que quinze lieues de lon- 
gueur et douze de large ; elle est située entre la Normandie et le Thimerais , 
le pays chartrain et le Dunois et le Maine ^^^>î (Le Thimerais, capitale Châ- 
teauneuf, avait fait partie du Perche et en avait été détaché pour être 
joint à l'Ile-de-France). 

A une date postérieure à plusieurs des documents dont nous avons à 
entretenir la Section, le roi Louis XIII, par un éditen date de mai i636, 
fit d'Alençon le chef-lieu d une Généralité formée non seulement du duché 
d'Alençon et du comté du Perche, mais aussi des territoires d'Ouches , de 
Leuvin et d'Auge appartenant à la Haute-Normandie, et des territoires 
d'Houlme et de Falaise, appartenant à la Basse-Normandie. La Généralité 
comprenait les élections d'Alençon , d'Argentan, de Domfront, de Mortagne, 
de Verneuil, de Bernay, de Goncbe, de Lisieux et de Falaise. 

En i88a, M. Louis Duval avait pubUé, dans le Bulletin de la Société 
historique et archéologique de l'Ome^^\ la délibération des bourgeois d'Alen- 

^*î L'Histoire du duché d'Alençon a été retracée au xvii* siècle par Gilics Bry 
de la Clergerie, avocat au parlement de Paris [Histoire des pays et comté du Pei^cke 
'et du duché d'Alençon, Petit in-4", Paris, Imprimerie de Pierre Le Mure, 1620). 
'On trouve, en outre, des détails très intéressants sur le duché dans une publi- 
cation de M. Louis Duval, État de la Généralité d'Alençon sous Louis XIV (Petit 
in-/i% Alençon, librairie Fontaine, 1890, ouvrage qui contient les Mémoires con- 
cernant la Généralité d'Alençon et la Province du Perchât par fintendant Jean- 
Baptiste de Pommereu de la Bretesche). 

^*i Mém. ap. Duval, p. 181. — Le Perche, en dehors des publicationi dont 
nous venons de parler à propos du duché d'Alençon, a son histoire dans une pu- 
blication assez récente. Essais historiques sur le Perche, par A. Gouvirneur, in-B", 
Nogent'lc'Rotrou , Daupeley-Gouverneur, 1889. 

^^^ In-8°, Alençon, typographie Renaut de Broise, t. I (i883), p, 87. 
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çon, eo date du 7 décembre iSsq, au sujet de la contribution iroposëe k 
la ville pour la rançon des enfants du roi François I". Sur notre demande , 
il a bien voulu réunir un certain nombre d'autres délibérations de la région ; 
nous croyons devoir appeler Tattention de la Section sur ces diverses pro- 
ductions qui donnent un nouveau contingent à Tétude entreprise par elle 
depuis i885, au sujet des assemblées de communautés d'habitants. 

La série des procès- verbaux envoyés par M. Du val commence en i585 
et se continue jusqu'en 1779. Les deux pays auxquels se rapportent par- 
ticulièrement ces documents étaient dans des conditions assez différentes , 
bien qu'ils aient été souvent aux mêmes mains. L'Alençonnais était pays 
normand. Le Perche formait une province qui avait plutôt ses attaches à 
l'Île-de-France. 

Les documents produits sont au nombre de onze pour neuf localités : 

Sept qui s'ajoutent directement à la délibération des bourgeois d'Alençon 
sont normands : les procès-verbaux d'assemblées d'habitants d'Antoigny , 
de Champhaut, d'Exmes, de Forges, de Joué du Bois, de Lonlaye-l' Abbaye ; 

Quatre appartiennent au Perche : les procès-verbaux provenant de Bu- 
tertre, Mortagne-sur-Huisne , Saint-Mard de Reno. 

Documents provenant du duché d'Alençon 
et autres pays normands voisins. 

L'assemblée tenue à Alençon, le 7 décembre 1599, était réunie au 
Palais trpar la semonce du clerc de ladite ville et au son de la cloche , en la 
manière accoutumée, par devant noble homme moistre René d'Amilly, 
sieur du dit lieu, licencié es loix, lieutenant général du bailly d'Alençon ^^ , 
à qui avaient été envoyés les ordres du Roi. Les rr Tabellions jurés, com- 
mis et establis en la chatellenien étaient présents au nombre de trois, et 
l'un d'entre eux signe le procès-verbd relatant la délibération et les noms 
des bourgeois présents à la «rcongregacion»), au nombre de cent vingt. 
L'acte se termine par la promesse des habitants dénommés de faire face 
aux engagements pris , puis il est ajouté : rr Présens vénérables personnes 
maistres Paul de Cuisse, prebstre curé du dit lieu, et Jehan Buchelot, 
prebstre curé de la Place, près Sées, tesmoings h ce requis et appelez ». 

L'assemblée de Joui du Bois^^^ en date de l'année 1 5 85, se tient aussi 

(^) Intendance d^Alençon, élection de Falaise, parlement de Rouen, diocèse de 
Séez. Actuellement arrondissement d^Aiençon , canton de Carroufçes. — Le procès- 
verbal, qui provient du chartrier des seigneurs de Joué, de la maison Le Verrier, 
a été emprunté par M. Louis Duval à une notice de IVI. Tabbé C. Macé. curé de 
Joué, insérée dans le BuUetin de la Société hittorique et archéologique de TOrne, 
t. X, p. 9a5 {Joué du Boii, paroiste, fiefi, commune, du xf' êiècle à la fin du 
If ni' tiède, par Vabbé C. Macé, curé de Joué-du-Boiê, cbap. v). 



Digitized by 



Google 



SÉANCES ET RAPPORTS. 73 

devant des notaires, deux rr iabellions royaux e^tablis en la vicomte de 
Falaise Tî. Sont présents le Seigneur de Joue et sa femme de lui autorisée, 
le curé, les trésoriers de la paroisse, le receveur de la Charité fondée en 
l'église, et environ quarante habitants avec la formule fret tous autres 
paroissiens habitants en icelle paroisse, congrégés à Tissue de la messe 
paroissiale, selon la dénonciation publique que le curé a dit avoir été faite 
à son prône, tant dimanche dernier que ce jour d'huy d'aulre part. » — 
n s'agit d'une fondation pieuse, d'une somme à payer annuellement «rau 
trésor et fabrique de Téglise» , à charge de câébration d'une messe jour- 
nalière. Les paroissiens acceptent. 

Le procès- verbal de l'assemblée de Forges ^^^ (dimanche 16 juin 1600) 
est relatif à la nomination des rrassieteurs et collecteurs » et à des modifi- 
cations du rôle des taxes, On peut remarquer que, malgré le caractère très 
civil de la délibération, il est rédigé par le curé : ffJe soussigné, Messire 
GuiUaume de Valframbert, prêtre, curé de Notre-Dame de Forges, certifie 
à tous à qui il appartiendra, que ce dimanche xvi' jour de janvier mil six 
cents, les paroissiens du dit lieu congrégés et assemblés en forme de com- 
mun et générale et desquels les noms ensuivent. . . n 

ExHBS ^*K Assemblée du dimanche 1 o janvier 1627. Réunion des habitants 
à l'issue de la messe paroissiale, sous la présidence du curé, vingt-neuf 
inscrits frtous bourgeois et habitants du dit Exmes, assemblés en nombre 
suivant l'advertissement à luy (sans doute J. Bernard de Courmesnil, men- 
tionné plus loin) et moy donné ce jourd'huy au prône de la messe parois- 
siales. Objet : ^délibérer de leurs affaires et spécialement de la proposition 
h eux cydevant faite de faire réparer l'église N. D. des Loges, au retour 
d'une concession faite au monastère des religieuses de l'ordre de Saint 
Benoist et Sainte Opportune d'un terrain appartenant à la fabrique et 
trésor de l'église paroissiale d'Exmes». L'acte se termine par la mention 
suivante: rrlous lesquels ici présents se faisant fort pour les absents d'un 
commun consentement et accorda. 

Le procès-verbal est rédigé par le curé : «rLe dimanche dixième jour 
de janvier mil six cent vingt-sept, devant nous, Jean Poulain, curé 
d'Exmes. . . se sont assemblés, etc^» 

^^) LiteDdance et éleetion d'Alençon, parlement de Rouen, diocèse de Séez; 
actuellement arrondissement d'Alençoo , canton Est d'Alençon. 

Le procès-verbal est tiré des archives départementales de TOrne, série 6 {Qergé 
séculier), n° ia3 provisoire. (L'inventaire de la Série G des archives de l'Orne 
n'est pas achevé.) 

^^) Intendance d'Alençon, élection d'Argentan, parlement de Rouen, diocèse 
de Séez ; actuellement chef-lieu de canton, arrondissement d'Argentan. 

Le procès-verbal est tiré des archives départementales de l'Orne, série H (Clergé 
régulier), n* kbog. 



Digitized by 



Google 



74 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

ÂNTOiGun'^^^ Assemblée du dimanche q8 novembre 166&, à Tisfue do 
la messe paroissiale devant le cure d'Antoigny , règlement d'un litige con- 
cernant l'imposition d'un habitant à la taille. 

LoNLiY l'Abbayi^*^ Assemblée du 3o septembre 1679. Pas de président 
indiqué. Les habitants, au nombre de vingt-cinq, se rassemblent au halles 
du lieu pour délibérer sur les affaires de la paroisse et pour la nomination 
de collecteurs des tailles. Ils se plaignent de ce que la plus grande partie 
des fermes est possédée par des personnes non taillables ni imposées aux 
rôles des tailles, ce qui cause beaucoup de frais et la ruine des autres pa» 
roissiens. 

Autre procès-verbal^^) pour une assemblée de la même paroisse en date 
du mardi 16 novembre 1689 °^^ halles, pour la nomination d'un proeu^ 
reur-syndic : treize habitants dénommés, y compris le notaire qui signe en 
fin de liste. Pas de président indiqué. 

CHAMPBiUT ^^^ Assemblée du 8 mars 1689. rrLes paroissiens de Champ« 
haut se sont assemblés au son de la cloche, sotvoir: (treise habitants 
dénommés) en forme de général, lesquels assemblés pour délibérer pour 
nommer un ou plusieurs sujets pour être soldats choisis pour le service 
du Roy 91 en présence de quatre témoins dénommés. Suivent six signatures 
d'habitants. 

DôeumenU provenant du Perche, 
MoBTAGNB-soR-HuwNB^^^ L'assomblée se tient le vendredi a 5 mars de 

(1) Intendance d'Aiençon, élection de Falfdse, parlement de Rouen, diocèse de 
Sé9Ki actueliement arrondissement de Domfront, canton de la Ferté-Maçé. 

l.e procès-verbal est aux arch. dép. de l'Orne, série E {Féodalité, commune, 
etc.). 

^*) Intendance d'Alençon, élection de Domfront, parlement de Rouen, diocèse 
du Mans; actuellement arrondissement de Domfront, canton de Domfront. 

Le procès-verbal est extrait de V Histoire de Lonlay V Abbaye, par M. Lb PAyERiis, 
président honoraire du tribunal civil de Mortain; 1898 ; in-8'. Mort ain , Impri- 
merie A. Leroy, p. 1^9. D'après les indications données au rapporteur par M. 
le Président Le Paverais , il provient des minutes notariales de Lonlay. 

^') Ce procès- verbal est, comme le précédent, cité d'après l'ouvrage de M. Le 
Faverais, p. 160. Il provient aussi des minutes notariales de Lonlay. 

^*î Intendance d'Alençon, élection de Lisieux, parlement de Rouen, diocèse de 
Lisieux; actuellement arrondissement d'Argentan, canton de Merlerault. 

Le procès-verbal est tiré des archives départementales de l'Orne, série E. 

^^^ Chef-lieu d'élection, intendance d'Alençon, parlement de Paris, diocèse de 
Séez; actuellement chef-lieu d'arrondissement et de canton. 

Mortagne était la capitale du Perche : ce rang lui fut, à certaine époque, di«- 
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Tannëe 1 6 1 6 , en Tauditoire royal , sous la présidence de frRodolphe Fagnet , 
ëcuyer, licencié es droits , sieur de Mauny , conseiller du Roy , lieutenant- 
général civil et criminel au baiilage du Perche, en présence de noble 
homme M* Alexandre Grestot, licencié en droits, vicomte du Perche, 
Alexandre Aubin, lieutenant-général au dit vicomte, Charles Mahaut, 
avocat du Roy, et M* Michel Collet, greffier ordinaire au dit baiilage». 
Les habitants dénommés au procès- verbal sont au nombre de trente-six, 
ff tous manans et habitants de cette ville de Mortaigne convoquez et 
assemblez au son de la cloche, en conmiune et générale assemblée». Après 
Texposé fait par l'avocat du Roi, ils délibèrent sur le paiement d'indem- 
nités pour faits relatifs à la défense de la ville et sur les moyens de parer à 
la dépense. Le procès-verbal est signé par le président , l'avocat du Roi et 
le vicomte du Perche. 

Sunt-Mardb db Rbno^^^. Assemblée du 96 juillet i65o, tenue devant 
Michel Mostel, notaire et tabellion royal, commis en ia chatellenia 
ff . . . furent présents, en leur personne, Robert Durand, procureur syndic, 
Jacques Cernay, trésorier, Guy RoUant-Cernay, Jehan Charpentier» (et 
treize autres habitants dénommés) wtous paroissiens, manans et habitants 
de la dite paroisse de Saint^Mards de Resno, faisant nombre et saine partie 
des dits habitants, assemblés en corps au son de la cloche, «à la porte de 
ladite église, hors le lieu saint, pour traiter et délibérer des affaires de 
la dicte paroisse». Objet direct rr augmentation de^ personnes cottisables, 
diminution de celles qui ne sont pas cottisables». 

Le procès-verbal est dressé au nom du garde des sceaux royaux de la 
chatellenie de Mortagne avec deux témoins. 

Autre assemblée analogue du mardi 8 décembre i6S4 ^^K 

BvBïRTRi^^^. L'an 1779, en l'étude de M" Roger, notaire à Tourouvre, 

puté par Bellesme (voir à ce sujet VHitoire de Bry db la Clbrgerib, cbap. v, p. 16 
et suiv., et les Essais historiques sur le Perche, de A. Gouterneub, p. 8l et 
suiv.). 

Le procès-verbal est tiré des archives départementales de l'Orne, série E. 

t^î Intendance d'Alençon, élection de Mortagne, parlement de Paris, diocèse de 
Séez, actuellement arrondissement de Mortagne, canton de Mortagne. 

Le procès-verbal est tiré des archives départementales de l'Orne , série E , n** 669 
provisoire. 

t^) Le procès verbal de l'assemblée du 8 décembre i654 est tiré des archives 
départementales de l'Orne, série E. 

^^) Intendance d'Alençon; élection et chatellenie de Mortagne, parlement de 
Paris, diocèse de Séez; actuellement arrondissement de Mortagne, canton de 
Tourouvre. 

Le procès-verbal est tiré des archives départementales de l'Orne, série E, n° 607 
provisoire. 



Digitized by 



Google 



76 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

par devant lui et ea présence de deux témoins, ont comparu quatorze 
habitants dénommés , dont le curé et deux femmes , une veuve et une autre 
ff Jeanne Desavis,, femme de François Geffroy, non présent», pour la 
nomination d'un pâtre rrs'engageant les dits habitants h mettre à leurs 
bestiaux clochette ou clairon, de répondre civilement du pâtre, par eux 
cydevant choisi, et enfin de se conformer en tout à ce que l'Ordonnance 
des eaux et forêts leur prescrit 9). 

Le procès-verbal de Bubertré n'est peut-être pas celui d'une réunion de 
communauté pour la nomination d'un pâtre conmiunai , mais le procès- 
verbal de la comparution d'un cei'tain nombre d'habitants de Bubertré , 
co-pî-opriétaires d'un troupeau ^^K 

M. Louis Duval a joint à ces procès-verbaux un procès-verbal extrait dn 
registre du conseil du corps de la ville d'Argentan ^^\ en date du i a février 
16 93, et que nous nous bornons à mentionner, ce procès- verbal ne ren- 
trant pas dans le cadre de la présente communication spéciale aux commu- 
nautés d'habitants. 

En comparant les procès-verbaux d'assemblées d'habitants envoyés par 
M. l'archiviste de l'Orne à ceux dont j'ai entretenu à diverses reprises la 
Section, on remarquera qu'ils diffèrent assez nettement par une inter- 
vention très fréquente et très importante des curés en dehors même des 
cas où l'assemblée avait à traiter des questions intéressant le culte. 

Nous demanderons à la Section de remercier M. Louis Duval et d'au- 
toriser l'impression , à la suite du présent rapport , du texte des procès- 
verbaux communiqués. Bien que quelques-uns ne soient présentés qu'à 
l'état d'extraits, ils forment un ensemble intéressant. On a d'ailleurs assez 
rarement reproduit jusqu'ici les procès-verbaux des assemblées d'habitants. 
11 est bon que votre Bulletin en renferme un certain nombre. La Section a 
déjà précédement fait imprimer, en extraits, un procès-verbal relatif à la 
Champagne et communiqué par M. Jadart^'^; il serait utile que notre 
recueil donnât des exemples empruntés aux différentes provinces. 

^') Nous avons, depuis la lecture de noire rapport, fait part de nos doutes à 
M. Louis Duval. 11 nous a répondu : «diaprés le texte de la délibération, il s'agit 
bien de la nomination d'un pâtre de la communauté des habitants. 7) La rf'spon.a- 
bililé de la communauté était, d'ailleurs, forcée. (V. p. 91.) 

t*) Chef-lieu d'élection dans la généralité d'Aiençon. Le procès-verbal est lire 
des archives départementales de l'Orne, série H, n* 358a. 

W BuUetin de la Section pour Tannée 1887, p. io4 (Assemblée géni^ralu 
d'Ecry, en date du a juin i65a). 

Chaiies Tbancdant. 
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/. — Joué DU Bois, 
(Procès-verbal de TanDée i585 ^^^ [Fondation religieuse]. Extrait de Tacte.) 

«A tous ceux que ces présentes lettres verront et ouïront, Jean Lonrey , écuyer, 
licencié en droit, garde des sceaux de la vicomte de Falaise, salut, sçavoir falson 
que par devant nous, Pierre Guenoust et Pierre Aumouette, tabellions royaulx, 
jurés et eëtablis en la dite vicomte es parties de Rânes et Garrouges au siège de 
Briouze, fut présent haut et puissant seigneur, messire Josselin Le Verrier, cheva- 
lier de l'ordre du Roy, seigneur de Ghampsegray, Joué du Bois, du Bois Josselin 
et Saint Denis, présente aussi noble dame Guyonne de Marconnay, son épouse, 
de luy suffisamment autorisée quant à faire et passer ce qui s^ensuit, d'une 
part. 

ïfEt Maistre Michel Hubert, prêtre curé de ladite paroisse de Joué du Bois et 
Mathurin et Thomas de Sannière, trésoriers d'icelle paroisse et Maistre Jean Re- 
lout, receveur de la Gharité fondée en la dite église de Joué du Bois, et Léo- 
nard et Guillaume Coupry, Vespasien Aumouette, Michel Renut et son fils André, 
Jean Broust, Marin Retout et Jean Chauvin, Liolière, Louis Chauvin, François 
Chauvin, Jean Chauvin, Thomas et Eudin Christian, Firmin des Rochers, Denis 
Guérin, Michel Roy et Michel Gautier, Julien Gauthier et ses frères, François 
Gautier, André Gautier, Cadet Louis et Jacques Gautier, René Guiliochin, Jean 
et Nicolas Roussel, Colas Catois, Michel Catois et ses frères, Benoit de Sannière, 
Jean Gérard, Gérard et ses frères, Guillaume Manson, Guillaume Jean, François 
et Jacques X... et tous autres paroissiens habitant en icelle paroisse congrégés à 
rissue de la messe paroissiale , selon la dénonciation publique que le curé a dite 
avoir été faite à son prône, tant dimanche dernier que ce jourd'hui, d'autre 
part 

«Les deux époux, chacun pour son fait et regard , s'obligèrent donc , eux et leurs 
héritiers, à payer et continuer annuellement et perpétuellement au trésor et fabrique 
de la dite église, à scavoir : le dit sieur la somme de huit vingt livres de rentes et 
la dite dame cent livres de rentes, acquitables toutes fois et quantes au denier 
dix». 

En retour, les trésoriers et paroissiens s'engagèrent à faire dire une messe jour- 
nellement et perpétuellement pour le repos des âmes des dits donateurs, leurs 
parents et amis trépassés et prospérité des vivants. 

ce (M donna aux paroissiens lecture de toutes les clauses de la fondation, qui fut 
approuvée, fi (Le 8 décembre î585,) 

IL — Forges. 
(Procès-verbal du 16 janvier 1600 W [Impôts].) 

Je soussigné , messire Guillaume de Valframbert , prêtre , curé de Notre-Dame 
de Forges, certifie à tous à qui il appartiendra, que ce dimanche xvi* jour de jan- 
vier mil six cent, les paroissiens dudit lieu congrégés et assemblés en forme de 

<*} L'acte est extrait des archives de l'ancienne seigneurie. G. T. 
^*J Archives du département de TOme , série G, n* 1 a3 provisoire. 
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commuDS et générale et desquels les noms ensuivent, sça voir est Léonard et Claude 
dits Gravelle , Jehan Mesnager, Germain Crieulx, Pierre Mesnager, Jehan Dupont, 
Pierre Legeard, Michel Groustel, JeanMarignier^ Martin Lebrec, François Vavas- 
seur, Pierre Fouret, Gervaîs Lesimple, George Bazille, Thomas Henris et en- 
sembles tout le général sans nul contredisans tous lesquels ayant «nsembles délibéré 
et advité longuement, ont Homme et esleu pour assiéteur et collecteur en Tannée 
présente, l«s personnes de Guillaume Mesnager, Pierre Mesnager, Jean Lebrec, 
Gervait Yavasseur, et puis, après leur ont baillé à oster du rolle François Mesna^ 
ger, Guillaume Goujon, Aleiandre Marignier, Guillaume Gillot, Hilaire Vaya»- 
•eur fils, Collas, Hilaire Vavasseur, Jehan Rion, Macy Noray, Michel Mesnager, 
Macé Bobin, et pour adjouter auxdits rooUes, Abraham Lobier', Julien Lemonnier, 
Toussaiot Gravelle, la veuve François Mesnager, la veuve Hilaire Vavasseur, fils 
Collas, la veuve Jehan Rion, la veuve Alexandre Marignier, la veuve Marc fiobin, 
consentans les dits paroissiens, assiéteurs, collecteurs délaissent et imposent en 
leur roolle, Damien Mesnager à telle somme que verront bon être, et que en cas 
qu'il n'en soient payés, les dits deniers seront cueillis sur le général. 

///. Ex MES, 

(Procè»«ireii>al du lo jantier 1687 <^) [Église Noire-DomeHids-Loges].) 

Le dimanche dixième jour de janvier, mil sit cent vingt Mpt, devant nous, Jean 
Poulain, curé d'Exmes, À Tissue de la messe paroissiale du dit lieu, se sont assem- 
blés maistre André de Longraye advocat, maistre Charles Dupont, maistre Alexandre 
des Forges, maistre Estlenne Cavey, Nicolas et François dits Renouvel, Jacques 
Cavey, Ëstienne Luce, Guillaume Bret, Claude Le Mestayer, maistre François le 
Sassier, Guillaume Lormet, Pierre Hayes, Pasquier Langlois, Michel Lethar, 
Pierre Gravelle, Georges Lardant, Noël de laBellière, Eloy Goubin, MichelHiron, 
Alexandre de la Fosse, Marin Bienvenu, Michel Poetevin, Louis Bret, Louis Ché^ 
roQ, Jean Mauger, Jean Fleury, Nicolas Allain et Robert Le Mesnager, tous bour» 
geois et habitants du dit Exmes , assemblés en nombre suivant Tadvertissement a 
luy et moy donné ce jourd'huy au prône de la messe paroissiale du dit Exmes, 
pour délibérer de leurs affaires et spécialement sur la proposition a eux cy-devant 
faite par Jacques Bernard écuyer , sieur de Courmesnil , par laquelle il se subtnet 
et s'oblige envers les dits bourgeois de bien et deument réparer ou faire réparer 
Téglise NotrcDame-des-Loges , située au faubourg de ce lieu d'Ëxmes et les en 
acquitter et descharger enver tous et contre tous, pourveu qu'ils consentent qu'en 
icelle il s'establisse un couvent ou monastère de religieuses de Tordre de Saint 
Benoist et Sainte Opportune et leur quitter la propriété et jouissance d'un jardin 
qui jouxte d'un bout le cymetière de la dite église , nommé le Jardin du Trésor, 
appartenant à la fabrique et trésor de Téglise paroissiale du dit Exmes , au moyen 
et parceque le dit sieur de Courmesnil s'oblige à faire obliger les dites dames reli- 
gieuses du dit monastère ou couvent d'assurer la fabrique du dit Exmes d'autant 
ou pareille rente que peut valoir le revenu du dit jardin afin que, par ce moyen, 
le trésor de l'église paroissiale du dit Exmes ne soit diminué. En outre, les dits 



"> Archives du département dé TOrne, tétis H, n" 4009. 



Digitized by 



Google 



SÉANCES ET RAPPORTS. 19 

bourgeois consentent et accordent que ie revenu de la léproserie ou maladrerie du 
dit lieu d^Exmes vertisse ft Tadvenir au proufiet et Utilité des dites dames reli- 
gieuses et en prennent possession. Tous lesquels icy présent se faisant fort pour les 
absents d^un commun consentement ou accord. 



IV. — ANTOÎGÎfî. 
(Procès- verbal du 28 novembre 1660 ^'^ [Impôts]*) 

Le dimanche vingt huitième jour de novembre mil six oent loiiiantet à Tisauede 
la messe paroissiale. Devant nous Jean Letrange, prêtre curé d^Antoigni, furent 
présent les habitants en général de la dite paroisse, soussignés ou marqués, 
ensemble les collecteurs d'icelle paroisse pour Taîmée présente aussi soussignés ou 
marqués, lesquels tous ensembles d^un mutuel consentement et en forme de com^ 
mun et général ont traité et accordé avec Michel Roier pour le fait de l'instance 
qu'il fait contre eui pour son déroolement^ Ce qui en suit, c'eatà savoir que icellui 
Roier demeurera dans le roole à taille de la dite paroiwe avec sa môrei sitia 
néanmoins que cela le puisse préjadicier À être mis collecteur de taille, soit du g^ 
néral ou en descente que a prendre pied du jour de tod an d'âge, suivant attrait de 
aon baptistaire cy-attaché. Et lui promettent tous ensemble que l'on ne le mettra 
collecteur que eti son rang et ordre et qu^il ne sera pris pied que du jour de sa 
majorité. Et en Caveur du dit accord et que le dit Roier reste au dit roole avec sa 
mère , ils ont accordé au dit Roier que sa dite mère et lui ne seront imposés ensem- 
bles que la somme de trente deux livres en l'année prochaine , pour toutes tailles 
et cedulle et ainsi hors de procès de part et d'autre* En présence de Guillaume 
Bar et Georges Le Marchand. 

V. LONLÀY L^AbBàYS* 

(Procès^verbal du do septembre 1699 ^^^ [Affaires diverses* impôts] 
Extrait de Tacte.) 

Le 3 o' jour de septembre iÔjQf leê paroisiieM de la paroisse de Lotday, lesquels 
paroiêsiem sont : Michel Bouvet, Julien Bouvet Thélinière, Etienne Bidard^ Paul 
Bizet, Pierre Calando, Colardîère, Nicolas Bizet, Brice Guymond, Jacques Heuzé, 
Jean Heuzé, Jacques Lefaverais, Julien Landemore, Simeon Midy, Jean Maloisel, 
Jacques Moussard, Michel Moussard, Guillaume Ducreux, Georges Fournerie, 
Jean Grosse, René Grosse, Christophe Thomas, R. Thébert, Julien Pernelle, Guil- 
laume Vaugeois, se rassemblent en nombre de commun et général aux halles du dit 
lieu pour délibérer des affaires de la paroisse, vicomte de Domfront et pour la nomi- 
nation de collecteurs pour les tailles. Ils se plaignent que la plus grande partie des 
fermes sont possédées par des personnes non taillables ni imposées au râle des tailles, 
ce qui cause beaucoup de frais et la ruine des autres paroissiens, 

t*> Archives du département de TOme, série E. 

(*) Le document original appartient aux minutes du notariat de Lonlay. 

L'extrait est de M. le Président Le Paverais (Hittoire de Lonlay4' Abbaye). G. T. 
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VI. — LojULAY L^ Abbaye. 

(Procès-verbal da i5 novembre 1689 ^*) [Nomination d'un procureur syndic] 

Extrait.) 

Le mardi 1 6 novembre i 68g , avant midi, let paroissiens et principaux habitants de 
la paroisse de Lonlay, s'assemblaient aux halles du bourg, pour la nomination d'un 
procureur syndic; on voit figurer Julien Cousin sieur Duval, J. Bidard, Chancerel, 
Delaunay, Guymond, Hurel, /. Heuzé, Jacques Lefaverays, Moussard, Potier, 
Thierry, Mannier notaire. 

VIL — Champhaut. 

(Procès-verbal du 8 mars 1689 W [Désignation de soldats pour le service du Roi].) 

Le buictième jour de mars, l'an mil six cent quatre vingt neuf, les paroissiens de 
Champhaut, devant nous François Durand, prêtre-curé dudit Cbamphault, se sont 
assemblés au son de la cloche, sçavoir : Michel Grillon l'ainé, Vincent Constantin , 
Pierre Deschamps, Pierre Grillon, Michel Grillon, fils Pierre, Félix Fleury, Vin- 
cent Gallois, Jacques Constantin, Jean N., Jean Fleury, Lucas Perrière, Georges 
Fleury et Julien Delamare, en forme de général, lesquels assemblés pour délibérer 
pour nommer un ou plusieurs sujets, pour être soldats choisis pour le service du 
Roy, de la dite paroisse de Champhaut, vu que la chose est pressée, et pour obéir 
aux ordres du Roy, sans contrariété ont de supérabondant nommé Jacques et Jean 
Plomer, afin qu'il en soit choisi un d'eux pour le service du Roy, sans préjudice 
des nominations précédentes, le dit consentement fait à la requête des paroissiens, 
voulant obéir aux ordres du Roy, ce qu'ils ont signé et marqué, présence de Jacques 
Choisetet Martin Gnillebertde Saint André d'Echauffour, et d'Antoine N. demeu- 
rant au dit Champhaut , témoins. 

Pierre Grillon, M. Grillon, Jean Fledrt, G. Flectit, M. Grillon. Martin 

GUILLEBERT. 

VIII. — MOBTAGNE-SUR-HUISNE. 
(Procès- verbal du 28 mars 1616 ^^^ [Dépenses pour la défense de la ville].) 

L'an mil six cent seize, le vendredi vingt-cinquième jour de mars, nous Ro- 
dolphe Faguet , écuyer, licenciées droits, sieur de Mauny, conseiller du Roy, lieu- 
tenant général civil et criminel au bailliage du Perche, au siège de Mortaigne, en 
l'auditoire royal du dict lieu, en présence de noble M" Alexandre Crestot licencié 
endroits, vicomte du Perche, Alexandre Aubin, lieutenant général au dit vicomte, 
Charles Maheust, advocat du Roy et M' Michel Collet, greffier ordinaire au dit 
bailliage. 
• Sont comparuz Jehan Rarré, sieur de la Vallée, M* Jehan Martin, sieur de la 

(') LWiginal du document appartient aux minutes du notariat deLonlay, G. T. 
(') Archives du département de l'Orne , série E. 
(') Archives du déparlement de TOrne , série E, 
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BretoDoière, advocatau dict bailliage, Robert SaugeroD, Guillaume Gatinat, sieur 
du Moulin Neuf, Jacques Bigot, Gallerain Lavie, Nicolas Gaiinat» sieur de Valley, 
M* Mathurin du Chastel, M* Richard Saisy, Nicolas Morand, Eustache Bonodais, 
Gaspard Lambert, Jacques Bignon, Jacques Boucher, Loys Juchereau, sieur de 
Moncbiquot, Rodolphe Gatinat, sieur de la Houlbaudière , Nicolas Chouet, sieur de 
la Gastine, M** Charles du Chastel advocat, Boniface Baroust, M" Andi'é Olivier, 
substitut du procureur du Roy, Germain L'homme, Martin Hery, Jehan Boucher, 
M* Gervaize Guilioreaux, sieur de la Perrine, recepveur des décimes, Jean Bertre, 
sergent, Jehan Romet, sergent, Pierre Bigot, Jehan Bertre, noble. M* Yves Cat- 
mal, sieur de Bennais, recepveur des aides et tailles de l'élection de Mortagne, 
M' François Vallet, verdier des eaux et forêts du Perche, François Gallet, Mathu- 
rin Lefebvre, Daniel Caigrie, Loys Tizon, sieur du Boys, Claude Chouet, sieur 
de la'Morrlière , et Guillaume Chouet, sieur de Monbon, tous manans et habitants 
de cette ville de Mortaigne , convoquez et assemblez au son de la cloche , en com- 
mune et en généralle assemblées, en présence desquelles le dict advocat du Roy 
auroit remontré que dès le mercredi i5 septembre dernier, la plus grande et 
sainne partie des dits habitants auroient, en plainne assemblée , délibérée! consenti 
de payer par eulx la despense faicte par M. le marquis de Lavardin , gouverneur 
pour le Roy du comté du Maine et de ce comté du Perche et de ceux qui l'assis- 
toient lorsqu'il passa, au mois de septembre dernier, par ceste ville de Mortaigne 
pour le service du Roy, ou il fist séjour de deux jours entiers, même de payer la 
despense faicte par le sieur Lermitière, lieutenant du dict sieur gouverneur par lui 
estably en ceste dicte ville pour commander pour le faict des treuves et eonserver 
ceste ville en obéissance du Roy , suivant lequel consentement les députés pour ce 
faict auroient compter la dépense du dit sieur marquis et de ceux qui Tassistoient , 
et celle du dit sieur de Lermitière luy et son train, qui auroient faict sesjour au 
dict Mortaigne, en la maison du yieur Mallet hoste, ou pend pour enseigne les 
Trois lions, depuis le septième jour d'octobre dernier passé jusque au dernier feb- 
vrier, en présent; aussi, pour la fortification et seurretté de ceste dicte ville de Mor- 
taigne, par l'advis du dict sieur de Lermitière et des dicts habitans auroient esté 
démolis et abattu la maison de François Toutain, sieur de la Fontayne, qui hors 
de la dite ville et joignant la muraille d'icelle qui empeschoit que ceste dite ville 
peust estre défendue. Pour lesquelles démolitions iceulx habitans auroient accordé 
et convenu de prix avec le dit Toutain, qu'ils auroient promys payer, et pour le 
payement du dit accord en sont en procès lequel payement, la dicte despence 
comptée et arrestée par les députés pour cest effecl, se monte à la somme de 
seize cent livres, comme il est apparu aux dits habitants; sçavoir est pour le dict 
Mallet la somme de mil livres et autre causes susdites du dict Toutain et aultres 
six cent livres. Lequel Mallet, pour le payement de la dicte somme, auroit faict 
adjourné les dicts habitans ; et d'autant qu'il n'y a deniers communs et que pour 
ce qui est deub par les dicts habitans pour la dicte despence et démolitions sont 
en voye d'encourir en fortune de procès pour a quoy éviter est nécessaire trouver 
moyen d'y remédier. Pourquoy les dicis habitans ont este, ce jourdhuy, pour en 
délibérer et donner sur ce leur advis . lesquels après avoir meurement délibéré sur 
ceste îiflaire ont esté d'advis souffrir jugement au dit Mallet de la dicte somme de 
mil livres, ensemble aux dicts Toutain et aultres auxquels est deub la dicte somme 
de six cent livres t. pour les causes susdictes , le tout revenant à la dicte somme de 
sèze cens livres et pour faciliter le payement de la dicte somme, consentent et 
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donnent pouvoir spécial au portear des présentes, et comme leur procmreor syndic 
d^obtenir à leurs despens lettre du Roy pour ce nécessaire pour faire levée sur 
eulx d*icelle somme, et, dès a présent, ib ont donné charge et pouvoir à M* Gilles 
Romet, sieur de la GauUardière, leur procureur sindic, de souffrir jugement du 
payement delà dicte somme aux dessus dicts, obtenir les dictes lettres et faire 
tout ce qui sera nécessaire pour Texécution de la présente délibération et consen- 
tement, dont ils ont requis acte, a eux octroyé, pour leur servir Ce que de raison 
les jours et an que dessus. 

Signe: Crbstot, Mabsust, Faoubt. 

IX. — Sàint^MàbD'-dB'Rsho. 

(Procès- verbal du 36 juillet i65o (*> [ImpAts].) 

A tous ceulx que ces présentes lettres verront , le garde des sceaux royaux de la 
chatellenie de Mortaigne , sçavoir faisons que par devant Michel Moslel , notaire et 
tabellion royal, commis en la dicte chatellenie soubs le principal propriétaire, 
tabellion d'icelle, furent présents en leur personne Robert Durand , procureur sin- 
dic, Jacques Cernay, trésoriers, Guy-Roilant Cernay, Jehan Charpentier, Michel 
Regnauld, Jacques Téron, Louis Baroust, Jehan Cernay, Pierre Gatineau, Ro- 
dolphe Fontaine, Jehan Guérin, Christophle Rousseau, Pierre Leparc, Michel 
Feillard, Jehan Cernay, fils de Michel, Robert Hardy, François Tiratay, tous pa- 
roissiens, nianans et habitans de la dicte paroisse de Saint Mard de Resno, faisant 
nombre et saine partie, des dits habitans, assemblés en corps au son de la cloche, 
à la porte de la dite église , hors le lieu saint pour traiter et délibérer des affaires 

de la dicte paroisse, lesquels ont faict et font par Taugmentation des personnes 

cottisables résidant en la dicte 

paroisse, ensembles la diminution de ceux qui ne sont cottisables en icelle, pour 
icelle baillée et mettre es mains de Jacques Faucbet, François Privé, François 
Jardin , Jehan Bouchonnet , collecteurs eslus pour le général de la dicte paroisse, .... 
pour faire la charge des deniers de la taille et crues de la dicte paroisse. 

En témoins de ce qui a esté faict et passé le vingt sixième jour de juillet mil 
six cent cinquante, présent ad ce M* Pierre Bellanger M* chirurgien, demeurant 
au dit bourg et paroisse, et Pierre Villette, marchand, demeurant en la paroisse de 
Loisail, témoins, qui ont signé avec le dessus dict à la minute des présentes. Et 
quand aux dits Jardin, Coq, Feillard, Tiratay, Villette ont déclaré ne savoir signer, 
de ce requis et interpelé suivant Tordonnance. 

X SlINT-MAMIh'DE'RBIiO. 

(Procès- verbal du 8 décembre i654^*î [Impôts].) 

A tous ceux que ces présentes lettres verront, René Bordin, sieur des Vergers, 
propriétaire et garde des sceaulx royaux es ville et chatellenie de Mortaigne et 
Belléme, Sçavoir faisons que par devant Michel Mostel, notaire et tabellion royal, 

'•> Archives du département de l'Orne, série E, n" 669 provisoire. 
('' Archives du département de TOrne , térie E. 
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018, institua, êglably et ordonné en la dite ebatdlenie de Mortaigne soubs le 
furineipal propri^ire, Ubellion d^icelie, furent présents «n leur personne honneste 
bonme M* Jehan Rue, trésorier du trésor et fabrique de Saint Mars de Réno et 
honneste homme Desavys, fils d^Heetor, Jacques Gemay, Robert Durand, Michel 
Gemay, Denis Delaistre, GhaHes D*01ive sieur du diet lieu, Louis Baroust, Fran- 
çois Durand, Alexandre Provost, Remond Lantier, Jehan Esnauit, François Tira- 
tay, Jehan Goorville, Robert Jardin, Jacques Chuins, François Jardin, Pierre Ga»- 
tioMu, Philippe Rue, François Ghollet, Pierre Leeoq, tous paroissiens manans et 
habitans la paroisse de Saint Mars de Resno, fletisant le plus grand nombre et saine 
partie des cUtt habitans, assemblés au son de la cloche, à la porte et principale 
entrée de la dite église, hors le lieu saint pour traiter et délibérer des affaires de 
la dicté partisse de Saint Mars de Réno. 

Leaqudt volontairement, tant pour eux que pour le général de la dicte paroisse, 
absent , ont voulu et consenti , veuUent et consentent par ces présentes qu*il soit fkit 
reget sur tout les contribuables de la dite paroisse et cotisés au roole dMcelle de la 
somme de cent livres tournois, de laquelle somme de cent livres estre fait descharge, 
pour et à Taequitde la veuve de défunt Jehan Charpentier, fermière du lieu, terre 
et métairie du Vaux Ménard, à sçavoir sur le roole de Michel FelUard, principal 
collecteur de la somme de dix livres t. et sur le roole de Jean Gemay, de la Dron- 
niire, ansai principal ooHecteur, la somme de quarante rinq livres t. et sur le roole 
de Noël Gaubillon, la somme de quarante cinq livres, toutes lesquelles sommes 
reviennent à la dite somme de cent livres. Lesquels ci dessus nommés habitans, 
tant poor aux quo pour loi diti autre» paroissiaos abseots, consentent qua dHcelie 
somme aoit (ait déduction sur le tauit de la dite veuve Charpentier, en ee quMIe 
pourra être radevabie awrdits Peillârd, Gemay, Gaubillon sur leur dit roole. 

Fait et passé au bourg de Saint Mars de Réno devant la porte et principale en- 
trée de la dite église hors le lieu saint, du mardi huictième jour de décembre, Vwfi 
mil six cent cinquante quatre. Présents a ce. M* Pierre Daumouche, sieur de ift 
G rouas, greffier du bailliage de Feillet et ^igueuries de la Frette Gués at 
Planches, demauranian la paroisse de Saint Victor de Baano, et Rao4 de Grona** 
tal, iieur de TKatang», demeurant en la dite paroiase de Saint Victor de Reno, 
témoins qui ont signé sur la minute des présentes avec le dit Rue, Desavys, Privé, 
Lautier, Provost, Michel Gemay d*01ivet, Jacques Gernay, Deiaistre, Baroust, 
François Durand, Esnault, Guérin. Et quand aux autres cî-dcssus dénommés, ont 
dit et déclaré ne savoir signer, de ce faire requis et interpellés par nous notaire, 
suivant l'ordonnance du Roy nostre sire. 

XI. BUBERTRE, 

(Procèa-verbaldu a septembre 1779^^^ [Nomination d'un pâtre].) 

L'an mil sept cent soixante dix neuf, le deuxième jour de septembre, en 
Tétude , 

Devant Noël Joseph Sebastien Roger, notaire à Tourouvre, 

Sont comparus : 

Jean Godard, Paul Guerrier, Jean Guerrier, Michel Ragot, Michel Besnard, 

'') Archives du département de VOrae, série E, n** 607 provisoire. 
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François Huilier, V* Louis Mercier, Thomas Godard, Paal Moutgreville, Alexandre 
Guimoud, Jean Leteilier, curé de Bubertré. Jeanne Désavis, femme de François 
Geffiroy, Louis Fooquet, Jean Duteil, tons habitants de la paroisse de Bubertré; 

Lesquels nous ont dit qn^en vertu de la permission que le Conseil et* vouloit 
bien leur accorder pour mener paitre leurs bestiaux dans la forêt du Perche, ils au- 
roient conformément à Tordonnance des eaux et forêts, titre dix neuf, article neuf ^^\ 
nommés et choisis unanimements pour faire la garde de leurs bestiaax dans les 
cantonnements de la forêt du Perche, qu^il plaira au maitre particulier des eaux 
et forêts de la maîtrise de Mortagne, leur indiquer pour y faire mener, conduire, 
pasturer et garder leurs troupeaux, la personne de Jean Godard , journalier demeu- 
rant susdite paroisse, à ce présent et acceptant, s^obligeant les dits habitants de faire 
mettre à leurs bestiaux dochette ou clairon, de repondre civilement du pâtre, par 
eux cy-devant choisi et enfin de se conformer, en tout, à ce que Tordonnaoce des 
eaux et forêts leur prescrit. 

Ainsi fait et passé à Tourouvre , en présence de François Le Gendre , -tisserand et 
de Pierre Guilmin, aussi tisserand, demeurants en ce bourg et paroisse de Tou- 
rouvre, témoins, qui ont signé avec partie des dits habitans et nous notaire, et 
quand aux autres habitans ils ont déclaré ne savoir signer, de ce requis après lec- 
ture dont acte. 

Sur la minute est écrit : Contrôllé à Tourouvre , le trois septembre mil sept cent 
soixante dix neuf. Reçu quatorze soûls. — Signé Le Misle. 

*) Ordonnance du roi Louis XIV, en date de Saint-Germain-en-Laye , août i66g. — 
Art. 8. Ne sera loisible à aucun habitant de mener ses bestiaux en garde séparée, ni 
les envoyer en la forêt par sa femme , ses enfans , ses domestiques , à peine de . . . etc. , 
ce qui sera pareillement observé à Tégard des seigneurs ecclésiastiques , gentilshommes 
et autres personnes indistinctement qui jouiront du droit comme habitans , nonobstant 
les droits de troupeau à part et toutes coutumes ou possessions. — Art. 9. Les patres 
et gardes seront choisis et nommés annueUement à la diligence des procureurs d'ofBce 
ou syndics de chacune paroisse ou principaux habitans des hameaux et villages par les 
habitans assemblés en présence du juge des lieux qui en délivrera acte sans frais ou 
du notaire ou du tabellion et demeurera la communauté responsable de ceux qui se- 
ront choisis. G. T. 
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SÉANCE DU MERCREDI âO DÉCEMBRE 1899. 



PRÉSIDENGE DE M. LEVASSEUR. 

Étaient présents : MM. Aulard, des Cilleuls, Dariu, Juglar, Lyon- 
Caen, Octave Noël, Tranchant. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription sont distribués à des rapporteurs : 

Divers, Morale sociale; leçons professées au Collège libre des sciences so- 
ciales^ etc. 1 vol. 

Pierre de Maroussem, Les Enquêtes; pratique et théorie, i vol. 

Paul Topinard, L'anthropologie et la science sociale, i vol. 

André Lalande, La dissolution opposée à l'évolution dans les sciences phy- 
siques et tnoraUy i vol. 

J.-P. Durand (de Gros), Nouvelles recherches sur l'esthétique et la morale, 
1 vol. 

Amoux, De la procédure contenûeuse et de la recevabUiié des pourvois devant 
le Conseil d'État; i vol. 

Nietzsche, Aphorismes et fragments choisis par Henri Lichtenberger, i vol. 

De la Grasserie, De la psychologie des religions, i vol. 

Auguste Bebel, La femme dans le passé, le présent et l'avenir, traduction 
française par Henri Rané , i voL 

Faix Thomas, Morale et éducation, i voL 

Eugène d'Eidithal, Socialisme et problèmes sociaux, i voL 

M. Lton-Caen communiqfte un arrêté de M. le Mimlre de Tlnttruc- 
tion pubUque et des Beaux-Arts, en date du î3 décembre i8gg , en vertu 
duquel un tirage à part de 5o exenylaires, avec tilre$ et couvertures, est 
attribué gratuitement à chaque auteur et collaborateur des communications 
insérées dans le Bulletin de la Société des sciences économiques et 
sociales. 

M. Octave Nobl donne lecture du rapport ci-annexé sur le Bul- 
letin n"* 1 (le r Office agricole, publication de la station agronomique 
de Nancy. 
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M. AuLARD lit le rapport ci-joint sur Yinventaire sommaire auUh- 
grapkié des archives du Calvados, comprenant les cahiers de 1788 
pour les départements de Caen et de Vire. 

M. DBS CiLLEULS lit les trois rapports ci-joints : 

1^ Sur la statistique des grèves et des recours à la conciliation et à 
F arbitrage survenus pendaM les améêê iSgj et î8g8; 

9° Sur la conférence de M. Souchon, faite au Musée social, sur 
là situation des ouvriers en France au xix* siècle; 

S"" Sur la conférence de M. Blondel, faite au Musée sotial, sur 
Vouvrier allemand. 

M« Lyon-Caui lit le rapport ci-annexé sur une brochure de 
M. Champion intitulée Traité théorique et pratique du Cùnseil judi^ 
daire. 

M. Tranchant donne lecture du rapport ci-joint, relatif aux /^o- 
ctireurs de la ville de Saint-Omer, par M. Payart d'Hermansart. 

M. Levasseur dépose le rapport ci-annexé qu'il a adressé au Mi- 
nistre de rinstruction publique, sur la session tenue k Christiania 
en 1899 P^^ l'Institut international de statistique. 

n est donné lecture de rapports sur des demandes de souscription 
aux ouvrages suivants : 

Les Sociétés de secours mutuels , par M. Denberét. 

Traité de V enregistrement , par MM. de Golonjon et Cantrd. 

Les accidents du tr^waU. Commentaire de la loi du 9 avril 1898, par 
M. Senès. 

La RenaiêsanM caihdiquê en Angleterre au xtf sfèele, par M. Thureau- 
Dangin» 

L'Organisation dss ekmms dsfsr em France, par M. Odittâumot. 

La séanoe est levée à 6 heures un quart. 
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Station agronomique de nancy. 

La brochure que j*ai Thonneur de présenter au Comité est la^première 
d*une série inaugurée par un groupe de professeurs , de savants et d'agro- 
nomes de la région de Nancy que les progrès incessants du mouvement 
scientifique et agricole ont réunis dans le but de fournir h Tagriculture les 
informations et les renseignements les plus propres à la développer et à 
l'instruire. 

Non seulement le côté professionnel ou technique trouve dans cette publi- 
cation un organe compétent et pratique, mais encore les questions d'ordre 
juridique ou économique y sont Tobjot d'études et d'analyses traitées avec 
une grande netteté, une abondance de documents et une variété d'aperçus 
dont il est permis d'augurer les meilleurs résultats. 

Le premier fascicule contient , outre une introduction explicalive due h 
la plume du directeur de la station agronomique de Nancy , treize articles 
qui résument les conditions de cultures considérées comme les plus favo- 
rables pour la contrée , et renseignent le lecteur sur les meilleurs procédés 
à employer pour l'amélioration du sol et l'accroissement de la production 
ainsi que sur les conséquences de la législation qui concerne l'industrie 
agricole. 

C'est une œuvre intéressante et, en même temps, une initiative géné- 
reuse qui mérite d'être encouragée. 

Octave NoIl. 



InTENTÀIBB 80MMAIMB AVTOGBAPHlà DBS ÀRCBIVES DU CaLVADOS 9 par 

M. Armaûd Benêt. Commission intermédiaire de la Basse* Nor- 
mandie, a** partie. Série G, articles 7817 à 8089. 

Dans la vue de répartir ^s ëqnitablement les impositions, l'assemblée 
provinciale de la Basse-Normandie, siégeant à Gaen, entreprit une en- 
quête. Elle adressa aux assemblées mutûcipales une instruction que sa 
Commission intermédiaire précisa et développa en avril 17881 II en résul- 
tait que ces assemblées devaient remplir trois tableaux* Le premier, divisé 
en cinq colonnes , donnerait les renseignements suivants : noms des tail- 
lables, taille dé propriété sans exploitation, taille de propriété avec exploi- 
tation, taille d'exploitation seulement, taille d'industrie. Le second contien- 
drait les noms des exempts et privilégiés , les noms des taxés d'oflSce et les 
motifs de chacune de ces taxes d'office. Le troisième offrirait «ries obser- 
vations de chaque assemblée municipale sur la facilité ou difficulté des 
communications de la paroisse, les chemins les plus importants à ouvrir, 
élargir ou réparer, pour le transport des engrais ou des denrées ; enfin le 
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genre de commerce, d'industrie ou fabrique existant dans icelle, et celui 
qu'il serait le plus facile d'y établir, encourager ou augmentera. 

Les bureaux intermédiaires des assemblées dites d'élection ou de dépar- 
tement de la Basse-Normandie recueillirent, chacune pour son ressort, les 
réponses des assemblées municipales. 

M. Armand Benêt, archiviste du Calvados, a rédigé et fait autographier 
un inventaire sommaire , en forme d'analyses et d'extraits , des résultats de 
cette enquête pour les départements de Caen et de Vire (série C, articles 
7817 à 8089). 

Les états du département de Bayeux manquent , et , quant aux six autres 
bureaux intermédiaires, ils dépendent aujourd'hui, dit M. Benêt, du dé- 
partement de la Manche. 

On ne nous donne donc pas tous les résultats de l'enquête, mais ce qu'on 
nous en donne forme un tout et est fort intéressant pour l'histoire sociale 
de l'ancien régime finissant , dans toute une partie de la Normandie. 

Les réponses aux questions posées dans les deux premiers tableaux sont 
presque toujours précises, détaillées, complètes. Les observations générales, 
qui forment le troisième tableau , donnent une idée de la situation maté- 
rielle de chaque commune , idée fort instructive , quoique les assemblées 
municipales aient une naturelle et évidente propension à exagérer la misère 
locale pour obtenir une diminution d'impôts. Ces observations ont parfois 
le caractère de vœux et de doléances sur toutes sortes d'objets , et le cadre 
étroit du questionnaire se trouve ainsi, et assez souvent, élargi, si bien que 
M. Benêt voit là les rr cahiers de 1788». L'expression est peut-être ambi- 
tieuse, de même que M. Benêt exagère peut-être quand il dit que la date 
de 1789 , considérée comme date initiale de la Révolution, est «r radicalement 
fausse?», et qu'il y faut substituer la date de 1 788. Mais il faut reconnaître 
que les documents qu'il signale ont une réelle importance , et qu'il y a là 
une source riche que M. l'archiviste du Calvados a été l'un des premiers, 
peut-être même le premier, à bien faire connaître. 

J'ajoute que ces analyses et ces extraits semblent faits avec fidélité et 
intelligence. 

11 y a lieu de remercier et de fâiciter l'auteur de ce remarquable travail, 
en exprimant le vœu que cet inventaire sommaire, qui n'est autographié 
qu'à un petit nombre d'exemplaires, puisse un jour être imprimé. 

A. AULARD. 
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Statistique ]>bs grèves et des recours à là conciliation, 
EN iSg'j ET i8g8. 

Le Bulletin du Gomitë (section économique et sociale) renferme, pour 
Tannée 1897, un rapport faisant connaître les résultats des grèves et des 
recours à la conciliation, en 1896, avec un examen rétrospectif dont les 
âéments sont puisés dans diverses publications officielles. 

La méthode suivie, dans ce rapport, n*ayant point soulevé d^objections, se 
retrouvera dans le présent travail , observation faite que la statistique judi- 
ciaire ne peut ici être consultée , parce que sa publication demande beaucoup 
plus de temps que celle du relevé des grèves. 

D ressort des chififres recueillis, par le ministère du commerce, que la 
moyenne des coalitions , en 1897-1898 , est en décroissance sur la période 
1893-1896: 362 grèves au lieu de 476; soit, en moins, ii3,ou 
ùh p. 100. 

Quant au nombre des déparlements dans lesquels se sont produites les 
cessations concertées de travail, il n'a pas varié d'une uniié, comparati- 
vement à la moyenne des quatre années antérieures. Quatre circonscrip- 
tions seulan^it ont eu, chacune, plus de dix grèves, savoir : 

Seine 61 

Nord 53 

Rhône 3â 

Loire-Inférieure 1 3 

Partout ailleurs les chiffres varient de 1 à 7, avec une moyenne rédle 
de 3. 

On rencontre, en 1897 et 1898, un mode de condensation profession- 
nelle presque identique à celui qui était constaté durant Tannée précédente ; 
ainsi, sur 100 coalitions^ Timportance relative de chaque groupe se classe 
dans le même ordre : 

1896. 1897-1898. 

/ textiles 44 p. 0/0 32 1/2 p. 0/0 

métallurgiques i3 23 

I du bâtiment 9 33 

» cuirs et peaux. 9 8 

Industries / des boia 5 3/4 h S/U 

I extractives 5 4 B/h 

' des pierres et terres. ........ h h 

ss transports a 3/4 61/2 

agricoles et forestières 21/2 3 i/4 

n y a donc diminution dans b groupes sur 9 , augmentation dans à , 
état stationnaire dans 1 . 
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Si Ton envisage les contingents d'ouvriers , pour chaque profession où 
Tactivitë a été suspendue, voici, sur lôoo ouvriers d'un tnéme gl*oupe, 
dans qudles proportions les grèves ont exerce leur influence : 

ConstructioDi. ••••••••••••••••••••• • • • • • 7a • 87 p. o/o 

Indostries extractivee. ••...««.••.•.•.•»•••••••.. 37 

Industries métallurgiques • s 1 » 8& 

Industries textiles. 1 A. 9/1 

Industries des pîèrreâ. 7 . 95 

Industries ie» transporte.. 6.âi 

La réussite des grèves avait ët^ de q5 p. 100 v en 1896 et 1896 ; die 
n'atteint pas ao p. 100, pour 1897 et 1898 ; l'échec a été essuyé plus de 
A6 fois sur 100, comme en 1696 (en 1896 la proportion avait approché 
de 60 p. 100); d'où il suit que les solutions trftnsactionnelles sont intar» 
venues 1 fois sur î* 

Les causes génératrices des coalitions demeurent toujours les mémei. 

Quoique le ï*eièvement des salaires ait été le motif invoqué, pour expli- 
quer beaucoup de grèves, si l'on rapproche les taux aiiottés avant et «près 
choque désertion d'atelier, il en résulte que, dans un très petit nombre de 
cas, une augmentation a été obtenue et qu'elle se chiflire par une difiérenoe 
moyenne de i/i 4 en plus. 

Un phénomène digne de remarque consiste en ce que, tandis qu'en 
1896 les grèves éclataient seulement s 5 fois sur 100 dans les ateliers réu- 
nissant 5o ouvriers et au-dessous, en 1897-1898 cette proportion atteint 
67 p. 100, tandis qu'elle est tombée de 38 à i4 p. 100 dans des établis- 
sements qui occupent de 101 à a 00 ouvriers. 

On observe avec peine que la loi de 189a , sur la conciliation et l'arbi- 
trage, n'est invoquée qu'à titre exceptionnel et ne produit pas souvent les 
résultats que les parties en pourraient tirer ; eette espèce d'âoignement, 
pour l'em^oi d'un moyen facile, prompt et non coûteux de teiminer les 
contestations, paraît d'autant plus étrange qu'en dépouillant les notices très 
bien faites qui sont fournies , pour exposer le sort des grèves , l'esprit est 
frappé de la fréquence des cas où des difl^éreçds surgissent et s'enveniment, 
pour des raisons futiles dont les intéressés ont parfois conscience, car bien 
des querelles s'apaisent, comme par enchantement, sans qu'il y ait en 
besoin d'autre chose que de dissiper un malentendu ou se rendre à 
l'évidence. 

Alfred DES GttLEULS. 
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Mnsis SOCIAL. ^^ Là siroinoN des ouvhibbs bn Fbanoë^ i là fin 
M XIX* sîÈoiE, par M. Souchon. 

An début de sa confëreûce sur le sujet indique, M. âouchon « prévenu 
que le titre ci-dessus comportait «rune l^re rectification», car U se pro« 
posait d^entretenîr l'auditoire de la condition des ouvrien en Franc» (^ il y 
a une cinquantaine d*ann^es«. 

En &it, Torateur s'est attaché à décrire le sort des ouvriers de manu-* 
factures, v^<s les années i84o, i848 et 1860, d'après les études de ViUer- 
mé , Blanqui et Louis Reybaud ^ puis il a mis en relief les avantages obtenus , 
depuis quarante ans , sous le rapport de la production , de la rânuné- 
ration et des jouissances. 

M. Souchon reconnaît que la période qu'il envisage a coïncidé avec une 
transformation de Toutillage industriel, avec des besoins plus pressants et 
plus étendus qui nécessitaient des efforts exoeptiounds^pourmêtb^ la pro* 
duction exigée en rapport avec la consommation désirée, odla-ci ayant pris 
un essor imprévu qu'en tout cas on n'était point à même de satisfaire 
avec des machines, comme principal instrument. 

Cet état transitoire explique à lui seul les longues journées de travail 
dont avait à souffirir la santé des ouvriers : est^-il à propos d'ajouter, à titre 
conjectural, qu'il avait if en grande partie » pour cause la circonstance 
qu'au temps indiqué on faisait trtrop d'éoonomia politique et pas assea 
d'économie sociale »? 

Poursuivant sa critique, M. Souchon paraît attribuer à ce qu'il appelle 
ff le vieux socialisme » l'amâioration survenue dans l'état matériel des 
ouvrier»; puis, prévoyant tout ce qu'on pourrait objecter, au sujet du peu 
de fondement des doctrines qui excitent son enthousiasme « il ne craint pas 
de dire : rr mieux vaut un rêve dont l'illusion a été généreuse que ce dique* 
tis de métaphysique, sur la valeur, dont certains voudraient faire quelque 
chose comme l'obscure scolastique du matéridisme contemporain». 

Or le conférencier est bien obligé de rappder qu'une loi du a a mars 
iSii avait posé le prindpe de la protection des faibles dans l'industrie; 
qu'en pratique, elle n'ait pas reçu d'exécution, dans toute la France, parce 
que la surveillance officidle n'avait pas été organisée , c'est un fait indéniable ; 
mais la conduite du législateur de l'époque a une excuse: on craignait 
dors, avec des decteurs exclusivement censitaires, de grossir lei cadres 
des fonctionnaires et les charges des contribuables ; il semblait possible de 
recruter un personnd d'auxiliaires visitant les fabriques par philanthropie, 
comme les membres des bureaux de bienfaisance ou des administrations 
hospitalières sWupaient des pauvres. 

Les souvenirs de l'inspection exercée, sous l'anden régime, n'étaient pas 
entièrement éteints, et on appréhendait, d'ailleurs, un r^e politique, dies 
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des agents admimstratifs armes de pouvoirs capables d'influer sur le sort 
de tels ou tels manufacturiers. L'Assemblée nationale n'était plus gênée par 
ces scrupules, lorsqu'elle fît, en 187/i , une nouvelle loi sur le travail dans 
les ateliers et créa un corps d'inspecteurs. 

M. Souchon revendique, pour notre époque, les encouragements donnés 
à l'esprit d'association et en particulier à la mutualité. 

Il semble avoir oublié que la Constitution du h novembre iSh8 avait 
inscrit, dans le droit public qu'elle consacrait, la liberté d'association et que , 
moins de deux ans après, une loi organisait les sociétés de secours mutuels 
sur (les bases âargies , sans doute , en 1 898 , mais qui n'en témoignai^t pas 
moins d'une grande sollicitude pour les ouvriers et petits employa. 

L'institution d'une caisse de la vieUlesse remonte à la même année 1 85o 
et complète , par des dispositions en faveur de l'épargne , ce qu'on faisait au 
profit de la mutualité, qui, du reste , est Tune des formes de la prévoyance. 

M. Souchon cite encore avec ironie les paroles pleines de scepticisme 
échappées à des économistes en renom , au sujet de la coopération. Cepen- 
dant il faut reconnaître que, depuis 1867, les sociétés coopératives ont été 
admises par la loi, qui n'int^vint qu'après une épreuve expérimentale et 
prolongée du système. 

En ce qui concerne la rémunéi*ation et les jouissances , une observation 
doit être faite sur les chiffres afférents au milieu et à la fin de notre siècle. 

Si les relèvements, constatés dans les salaires des ouvriers, n'avaient eu 
pour but que de correspondre au renchérissement du prix des objets néces- 
saires à la vie, on peut affirmer qu'ils n'auraient pas pris l'essor qu'indique 
la statistique. 

Cette assertion peut se vérifier en considérant la hausse beaucoup moins 
sensible survenue dans les régions, soit de la France, soit de l'étranger, 
où la vie locale est demeurée à l'abri d'influences extérieures de nature à 
en troubler les mouvements réguliers. 

Il est hors de doute , et cela n'ofire rien d'inavouable , que les jouissances pé- 
riodiques ou accidentelles d'une fmiille d'ouvriers, de nos jours, sont beau- 
coup plus étendues et variées qu'auti*efois. La qualité des consommations 
est-elle meilleure? Une réponse absolue manquerait d'exactitude, quel qu'en 
fût le sens. En tout cas, comparer les salaires payés respectivement, il y a 
cinquante ans et de nos jours, en supposant , néanmoins , des consommations 
identiques , en nombre , nature et qualité , c'est s'écarter de la réalité des choses 
et rapprocher des âéments inégaux, pour en déduire un rapport fictif. 

Or c'est précisément là ce qu'a fait l'Office du travail, auqud M. Sou- 
chon emprunte sa méthode et ses chiffi*es. M. Guyot, de Nancy, avait suivi 
un système inverse : pour apprécier le caractère rémunérateur des salaires 
d'autrefois, il supposait les ouvriers des xvi% xvu" et xvin' accoutumés à 
des satisfactions matér^lles ^les à cdles qui ont pris naissance successi- 
vement, et surtout au cours du xix' siècle. 
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Mais il y a plus. L'Office du travail reconnaît Fimpossibilitë de comparer 
les prix des objets de consommation, pour la masse des habitants , en i853 
et en 1898; à cette dernière époque, les préfets ont été chargés de re- 
cueillir des renseignements sur le coût moyen des denrées inscrites dans 
une nomenclature. Quelles garanties d'exactitude présentent les relevés 
faits sur place et les procédés de cordination ? Pour en juger, il aurait fsdlu 
que rOffice du travail entrât, dès 1898, dans la voie suivie, depuis lors, 
pour le rencensement professionnel , en se fusant transmettre les données 
servant de base aux calculs. 

En Tabsence d'un contrôle, il est donc permis d'éprouver des scrupules 
sur la légitimité des résultats établis sans règles unifoimes et connues. 

Tout en déclarant que, pour 1 85 3, il n'existe ni enquêtes administra- 
tives, ni renseignements assimilables à ceux qu'on s'efforça d'obtenir en 
1898, l'Office du travail a essayé de suppléer aux opérations non entre- 
prises jusqu'alors ; dans ce but, il a fait compulser les r^istres des éta- 
blissements hospitaliers de toute la France , cherchant ainsi à généraliser 
les travaux si consciencieux et si appréciés de M. Gustave Bienaymé pour la 
ville de Paris. 

Mais, ici encore, une double objection se présente à l'esprit : 

1* Les établissements publics qui passent des marchés de fournitm*es 
obtiennent toujours des rabais dus à une concurrence qui ne fait pas sentir, 
à beaucoup près, ses efforts avec la même intensité, au regard des con- 
sommateurs isolés; dès lors, on ne saurait mettre en parallèle des prix 
fixés dans des conditions dissemblables. 

A la vérité, M. Gustave Bienaymé, dans ses patientes recherches, a con- 
staté que , pour un même établissement , quelques objets coûtaient moins 
en 1893 qu'en i853; mais on s'aperçoit de suite que les diminutions sur- 
venues portent sur des matières qui affluent en abondance, depuis qu'à 
l'aide des transports pai* les voies rapides toutes les contrées de la France 
participent avec activité à l'approvisionnement de Paris ; ainsi , le poisson 
frais de toutes espèces, en i853, était payé, à l'Hêtel-Dieu, o fr. 79 le 
kHogramme et , en 1 898 , o fr, 5 9 ; aux haUes , des barbues et bars valaient , 
en i853, 19 fr. 28 et 11 fr. 54 le kilogramme: on les avait, en 1887, 
pour â fr. o5 et â fr. 85. Au contraire , les huîtres de la meilleure qualité 
se vendaient, en i853, au taux moyen de 4 fr. 09 le cent, tandis qu'en 
1887 le* cours était de i3fr. 56, soit plus du triple, parce que l'usage de 
cet aliment se ti'ouve beaucoup plus répandu aujourd'hui qu'il y a 45 ans. 

Toujours grâce aux investigations laborieuses et sures de M. Bienaymé, 
on établit que, pendant la période 1 853- 1898 ou seulement même 1 853- 
i885 , il y a eu augmentation : 

Sur la volaille ordinaire de • 75 p. 0/0 

Sur la viaude de boucherie 5o 

Sur le gibier 55 
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observation faite cpie les prix moyens payés , dans le cours d'une même 
annëe, par les quatre ëtabHssements dont les registres ont été compulsa 
(Hôtel-Dieu, Val-de-Gràce , Quinze- Vingts et lycée Loilis-le-Graud), coïn- 
cident sensiblement avec les chifires des ventes en gros k la halle. 

Mais , encore un coup , ce ne sont pas là les différences vraies qu'a 
subies le consommatem* ordinaire ; pour lui , les acorotsseraentg n*ont eu 
comme freins que la concurrence et , il faut le dire , la multiplication des 
marchés publics, oh les détaillants vendent moins cher qu'en boutique, 
parce qae leurs frais généraux sont notablement moindres. 

Qud a été le sort des habitants de villes grandes, moyennes ou petites, 
ou celui des populations nu^es, au point de vue du renchérissement, 
depuis un demi-siède? On en est réduit, sur ce point, à des conjectures, 
car, sauf dans quelques cités de premier ordre, les cours de marchandises, 
pour Tapprovisionnement, dans les marchés, ne sont pas rdevés, consèiv 
vés et publiés par Tadministration municipale. 

Quoi qu'il en soit, la conférence de M. Soucboa offre de l'intérêt dans 
son ensemble ; die est agrémentée de traits d'esprit qm, qodquefois, vont 
trop haut pour atteindre le but visé. 

Alfred DBS GaLiQLik 



MuléB 80GUL. — ^ VoUVEIER ALLEMAND. 

Conférence par M. Georges Blondcl, agrégé des Facultés de droit. 

Comme Ta fort bien dit M. Gheysson, en présentant le conférencier, 
ff M. Georges Blondel possède l'Allemagne à fond et nul n'en peut parier 
avec plus de compétence, de précision, d'autorité». 

C'est ce qu'a d'ailleurs mis en rdief , une fois de plus , la oommunication 
faite , le 7 mars dernier, au Musée social, et dont l'analyse est qudque peu 
délicate, car l'exposé du sujet: l'ouvrier allemand, présente un caractère 
très substantiel , de telle sorte qu'il devient difficile de le condenser encore. 

M. Blondel constate que, d'un pays agricole, l'Allemagne s'est transformée 
en pays industriel et manufacturier. Sans doute , la richesse minière du sol 
avait, depuis longtemps , fait entreprendre et perfectionner l'exploitation 
souterraine du sol, puisque au xv" siècle on attirait en France des mineurs 
germaniques , comme gens expérimentés dans la recherche et le travail des 
gisements ; quelques industries spéciales, telles que la fabrication des jouets 
et bijoux faux , prospéraient, il y a i5o ans et plus. Mais, sur l'ensemble de 
la population adonnée aux ouvrages manuds, le nombre des p^*8onnes 
s'occupant d'industrie était fiaible, tandis qu'il y avait, en 1870, ^alité 
entre la masse des habitants uibains et celle des habitants ruraux ; en 
1895, les deux masses étaient dans le rapport de i3 à 7. 
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Cette ëvolotion, dans le mode de groupement, devait rëagir sur la 
condition des ouvriers , dont elle changeait les habitudes et les besoins. 

On peut, sans témérité, dire que les immigrants se portèrent principa- 
lement vers les manufactures , car ceux qui exercent à domicile un métier 
se succèdent héréditairement dans leur tâche , dont Texécution ne procure 
point une existence plus enviable que cdle des ouvriers ruraux. 

M. Blondd décrit Tinstâllation des fitmiltes dont les membres vivent tous 
ensemUe pour se vouer à un labeur commun ; Taspect en est pénitde : 
construction défectueuse , étendue restreinte , mobilier misérable. Ualimen- 
tation se réduit à un seul repas quotidien , à midi , avec pommes de terre 
et un morceau de lard; le soir, on se contente de pain noir ; comme 
boisson, un semblant de café. Le salaire global de la famille ne dépasse 
point 1 7 à 1 8 francs par semaine , et il est souvent moindre ; or le loyer 
absorbe déjà i/i 3* du gain absdu et moyen , ce qui ne permet de consacrer 
aux dépenses alimentaires que is fr. 6o par semame, ou i fr. 8o par 
jour. 

Est-il vrai que , suivant Texpression de M. Georges Blondd , Tindustrie à 
demeure soit ff une forme archaïque de la production ? « Ne serait^ pas 
plus conforme au dernier état des sciences physiques de souhaiter une dis«- 
tribntion de la force motrice par Tâectricité , comme celle de Teau, du gax, 
de la lumière âectrique ? Ne serait-^il pas possible d'alléger ainsi les grands 
ateliers et de réserver pour eux la fabrication qui néoessite, soit une puis- 
sance d'énergie corrélative h de vastes espaces , soit une sâie de transfor- 
mations qui doivent se succéder rapidement, comme edlle des dous et fik 
de fer en Silésie, où une seule usine livre chaque jour 4o wagons de dous 
et 1000 kilogrammes de fil de fer ? 

Quoi qu'il en soit, les atdiers confondus avec le logis se rencontrent 
encore fréquemment, dans Tempire d'Allemagne, quoique, de 1 88 a à 1896, 
leur population ait baissé de 7 p. 100, malgré la fécondité des ménages, 
ce qui suppose une diminution d'à peu près 16 p. 100 ou 1/6 dans le 
nombre des lieux affectés concurremment au travail et à l'habitation. Les 
causes de persistance de ces petits atdiers ont été indiquées à M. Blondel 
par les ouvriers eux-mêmes: i"" L'indépendance; 9'' L'association des 
eflbrts et des gains dans un travail déterminé; 3"* La préservation morde 
des membres de la famille. 

L'ouvrier qui exerce son activité dans une manufacture est qudquefois 
logé, par son patron, à un taux modique et d'une manière saine, agréable; 
mais, outre que ce système ne se trouve point très répandu, les ouvriers 
ne l'acceptent qu'à regret, parce qu'il leur ôte une occasion de rédamer 
la hausse des salaires ; ils préfèrent aller dans des maisons de âiubourgs 
et y payer un quart ou un tiers de plus pour être md installés. 

La nourriture est fort simple, dans les familles de ces ouvriers, et se 
rapproche beaucoup de cdie des artisans h demeure ; le chef du ménage 
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seul mange de la viande ; les consommations de chaque semaine paraissent 
dépasser de i/5 la valeur des achats effectues chez le premier type d'ou- 
vriers , et cet excédent atteint presque le taux de supériorité du sdaire 
obtenu , en travaillant dans de grandis ateliers. 

L'écart, enti*e les avantages respectifs , est appréciable, mais non énorme; 
il est compensé, en outre, par des inconvénients dignes de fixer l'attention. 

La statistique établit, en effet, que, dans les riions où l'industrie est 
organisée sur la base de grands ateliers, on compte 18 à 34 criminds sur 
1000 habitants, au heu de 5 à 7 ailleurs. 

Or la famille et l'individu bénéficient, comme la société, de l'équilibre 
moral résultant d'existences régulières; le gain n'a pas la même valeur 
réelle, selon qu'il assure les besoins Intimes, et, s'il se peut, l'avenir 
de celui qui le reçoit, ou qu'il tourne au contraire à son détriment. On 
connaît, à ce sujet, les belles paroles de M. Manning, que cite M. Georges 
Blondel : «r Si le but suprême de la vie est de multipher les mètres de toile 
et de coton , si la gloire de l'Angleterre consiste à en produire indéâniment, 
au plus bas prix, afin de les vendre à toutes les nations, résignons-nous ; 
mais, si la vie de famille, la pureté du foyer, l'éducation des enfants, les 
devoirs des époux et des mères sont, au contraire, des choses sacrées, au 
point de dominer la valeur de tout ce qui peut être vendu au marché; 
alors défions-nous de tout ce qui peut amener la destruction de la vie 
domestique et l'abandon des enfants, de ce qui aide à transformer les 
pères et mères en machines vivantes, en bêtes de somme qui se lèvent 
avant le soleil et rentrent au logis exténués, uniquement pour y donnir et 
y prendre un peu de nourriture, w 

L'amélioration de son sort n'a point donné le contentement à l'ouvrier 
des manufactures , en Allemagne plus que dans les autres pays : M. Levas- 
seur avait déjà constaté un fait analogue, en décrivant l'état économique de 
l'ouvrier américain. 

De l'autre côté du Rhin, on cherche à expliquer et justifier les plaintes 
des populations industrielles, les tendances socialistes qu'elles manifestent, 
par des impressions f&cheuses : fortunes rapides et mal acquises , abus de 
la puissance patronale, mauvais usage de grandes fortunes. On peut, 
toutefois, se demander si ce sont là les vrais motifs ou seulemait les pré- 
textes cherchés des doléances. 

Le doute peut naître, à cet ^ard, envoyant les attaques dont est l'objet 
le capital, quoiqu'il soit en principe le fiiiit du travail et que, par consé- 
quent, l'ouvrier doive s'applaudir d'une force qu'il peut produire pour lui- 
même comme pour autrui. 

Avec une grande impartisdité, M. Georges Blondel expose les argumeots 
pour et contre la thèse des ouvriers et surtout de ceux qui les excitent ; il 
cherche à se placer entre ce qu'il appelle tr le libéralisme économique yt et 
ir le socialisme ». Peut-être serait-il plus exact de qudifier autrement la 
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première de ces deux doctrines et de la designer par le terme de trradica- 
lisme économique «, afin qu'aucune défaveur ne s'attache à la liberté bien 
comprise, en matière de production et d'échanges. 

Chose étrange: Tirritation, avec son cortège de conséquences funestes, 
provient, en Allemagne, non pas de ceux qui ont les plus faibles gains, 
mais bien de ceux qui obtiennent les plus élevât ; or il est curieux de re- 
marquer qu'en dépit des maximes ^[alitaires qu'on professe, parmi les 
mécontents, une véritable hiérarchie tend à se former dans la classe. ou- 
vrière ; à rin^alité de salaires se joint celle de la durée du louage ; les 
capacités inférieures sont progressivement âiminées et, en tout cas, exclues 
des augmentations émolumentaires. 

Sous le rapport philanthropique, ce résultat est assurément douloureux; 
mais on ne saurait le blâmer, surtout en apprenant que l'instruction tech- 
nique s'est développée d'une manière sensible en Allemagne : il serait 
certes injuste de ne point préférer les sujets éclairés, habiles, aux ouvriers 
demeurés dans la routine. 

M. Blondd a terminé sa belle conférence par une pensée heureuse : 
tril faut, a-t-il dit, examiner les questions ouvrières avec un esprit froid 
et un cœur chaud. » 

Ce précepte, il l'a suivi depuis longtemps, et en cela réside l'une de ses 
meilleures qualités. 

Alfi^ DES ClLLEULS. 



Traité théoriqub et pratique du Conseil judiciaire 
par M. Champion, juge de paix à Flavigny (Côte-d'Or). 

Dans une brochure de 3 7 pages, M. Champion traite des principales 
questions concernant le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire. 11 examine 
successivement quelles personnes peuvent provoquer la nomination d'un 
conseil judiciaire d'un prodigue, l'étendue de Tincapacité du prodigue et le 
rôle de son conseil. Il était impossible que sur tous ces points, en un si 
petit nombre de pages, l'auteur donnât plus que de simples indications. 
E31es peuvent, si réduites qu'elles soient, avoir une certaine utilité pratique. 
Mais ce qui la restreint beaucoup , c'est que l'auteur n'a pas mis sa courte 
étude au courant de la jurisprudence. Aussi celui qui voudrait, en la con- 
sultant, être renseigné sur les décisions actuelles de la Cour de cassation 
relatives h plusieurs questions, pourrait être induit en erreur. Un exemple 
suffira pour le montrer. L'auteur examine, aux pages 36 et 87 , la question 
de savoir si le prodigue qui est capable de se marier sans l'assistance de 
son conseil , peut également sans celte assistance faire son contrat de ma- 
riage. Il cite un arrêt de la Cour suprême du a6 décembre i856 qui re- 
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connaît pimne capacité au prodigue pour adopter un r^nne matrimonial 
quelconque, même faire dans aon contrat de mariage des donations à son 
futur conjoint. Mais Fauteur s'arrête en 1666; il passe sous silence des 
arrêts de la Cour de cassation des 91 juin 189^ et 10 mai 1898 qui, re- 
poussant la règle kabiliê ad ntiptûw habilis ad paeta m^^Mia, accuse au 
prodigue la capacité nécessaire soit pour bire h son futur conjoint des do- 
nations par contrat de mariage sans l'assistance du conseil judiciaire, soit 
pour adopter un régime matrimonial entraînant pour le prodigue des alié- 
nations plus imp<»iantes que le régime de droit commun, la communauté 
légale. — Au point de vue de Tétat de la jurisprudence pratique, la bro- 
chure de M. Champion serait à modifier profondânent 

Ch. LTOif^AEir. 



Les PRocuRBvns db ville à SAiNT-OuERy 1309-1790, par M. Pagart 
d'Hermansart, secrétaire général de la Société dés antiquaires 

de la Morinie — Saint-Omer, imprim. H. d'Omont In-S"* 

(Extrait des mémoires de la Société des antiquairu de la Marinie. 
T. XXUI). 

La ville de Saint-Omar avait, sous Tancienr^^ime, une organisation mu- 
nicipale étudiée avec soin par son historien M. Arthur Giry, dont la mort 
récente a laissé un vide bien sensible dans le domaine de Térudilion^'^ 

Saint-Omer était une commune , et une commune très ancienne. La pre- 
mière charte de cette coomiune , cdie du comte de Flandre Guillaume Cliton, 
en date du i4 avril 1 1 37, reconnaît Texistence de la commune comme an- 
térieure. Qudle était l'organisation antérieure h 11 37? On ne sait rien de 
positif à cet ^ard. C'était une association bourgeoise qualifiée alors de 
comtmmio. On voit ensuite une organisation très compliquée en tête de 
laquelle se trouvaient des échevins appartenant à des fiunilles qui en étaient 
arrivées à confisquer à leur profit toute Tautorité. Le Commun recourut à 
la comtesse Mahaut d'Artois, et le procès commença en forme devant le 
haut tiibunal du Comté, puis la comtesse Mahaut fîit prise personnelle- 
ment comme arbitre et après une période pendant laquelle die avait pro- 
fité de l'occasion pour se &ire h elle-même la part du lion^'\ on arriva k 
une nouvelle oi^nisation, toujours très compliquée, qui se continua avec 
certaines variantes dans la suite. 

M. Pagart d'Hermansart a, depuis la publication de M. Giry, étudié par 
détail l'ancienne oi^puiisation municipale de SaintOmer. En 1879, il afsdt 

(*) Hutoindêlawttêiê SaitU-Omêr êtdêuê msItfiKioiM. Paris, P.Yiewey, 1871, 
in-8*. 

<*) Décision du 35 mai 1 S06. 
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purattra una étude «ur les aneienniii commmiâittà d'arto at mêden^^i en 
1890 una autre étude aur le^ oouieilleps peufiouaairaa de la viUei'^; le tpa* 
vail dont j'ai à entpeteuir la Seetiou ait relatif aux proeummi de ville. 

Le Gorpf mumeipd était astei nombreux à SainUOmert il comportait les 
Mayeurs, longtemps au nombre de deux; dea Échevina, au nombre deonie, 
réduite encuite à dix. et qui devaient s'adjoindre, pour certaines aflEaires par» 
tieulièrem^t importantes, les magistrats de Tannée préoédentej en outre 
les dix jurés pour la communauté étaient associés aux éehevins pour la p<v> 
Uce du eommaroe. Entre eux les Éehevins se partageaient lea détails de Tad- 
ministration. 

tr Après Tannée 1600, on distingue babituellemant des éehevins commis 
au livre des orphdins, -^ k Tartillerie, «^ aux ouvrages, "^ aux pauvres, 
— aux pâtures, rmm et au livre de rapports. Sn 1781, il y avait les éch^ 
vins commis aux logements, pâtures et milices, •«»« aux audiences du petit 
auditoire, -^ à la chambre des orphdins, •^ aux lettrN et ménoires, r— 
aux ouvrages, -»- aux pauvres, >-<•* aux feux, *<• et aux manufiustures^'),^ 

Des conseillers pensionnaires, créés vers le commenoement du xiv* siède, 
fivent plus spécialement chargés des tnt^éta politiques et des négociations 
ou de û suite des affiedres contentieuaes et, dès lors, en t8oe, on voit ap- 
paraître un fonctionnaire qui, sous la direction des conseiHers pension- 
neires, avait en maint le soin direct des procès de la ville et qui porte le 
nom de irProcureur de Ville«. C*est à rbii^ire de cette iSimetJon cpi'est con- 
sacré le m^iioire dont j-ai è parler à la Section; «Ha n'^t, on peut le dire, 
que Tunion de mandata que primitivement la yiUe , comme les pertieuliers , 
donnait pour chaque al&ire. 

Eu 1 3^^ , on voit le Procureur de ville investi du titre de Procureur gé- 
nérai : ses attributions grandissent à mesure que le temps marche; il devient 
comme une sorte de chargé d'affaires général. On rencontre son action 
dans toutes les branches de la justice et de l'administration. Il faisait des 
rapports à Téchevinage, lui présentait des requêtes ou en recevait des in^ 
structions. U assistait à la r^dition des comptes. Il veillait à la défense des 
privilèges et des propriétés de la ville et devait défendre gratuitement les 
intérêts des pauvres et les causes pieuses. M. Pajf art d'Hermansart cite k cet 
égard toute une série d*exemples intéressants. 

Le Procureur de ville allait défendre les droits et Jes intérêts de la ville 
de Saint-Omer non seulement dans le pays , mais devant les tribunaux de 
parages voisins, Montreuil, Beauquesne, Thérouanne, Aire, Gravelines^ 
Cambrai, Amiens; on le voit paraître devant le grand Conseil de Malines, 
devant le Conseil d* Artois, devant le Parlement de Paris, Par les comptes de 

t*^ Sainl-Omer, Fleury Lemaire, in-8'*. 

^') Notice de M. Pagart d'Hermansart, p. 10* 



Digitized by 



Google 



100 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

la ville on le suit dans ces missions extérieures. Pour les voyages effectues 
dans le voisinageméme de la ville , ie Procureur ne recevait pas d'indemnités , 
mais on ie pourvoyait d^un deval et on lui en donna deux à partir de i ^o^. 

Peu à peu, comme c'était naturel, fa vfllefut amenée à substituer à des 
déplacements plus ou moins laborieux du Procureur k distance, la désigna- 
lion sur les points les plus importants de personnes chargées de ses intérêts. 

Le Procureur de ville avait , indépendamment des indenmités éventudles^ 
de voyage , des appointements fixes qui varièrent suivant les époques. Long- 
temps on lui donna un chaperon et tous les deux ans une robe qui était 
à Torigine noire et pourpre, couleurs de la ville, et fut plus tard noire sur 
la demande des intéressés qui n'étaient pas flattés de porter la livrée de la 
ville, comme ses serviteurs. En dernier lieu la robe était en damas, mais les 
procureurs n'en avaient que Tusage, elle passait avec l'office. 

Le Procureur était exempt du guet. 

Le Procureur était nommé naturdlement par l'échevinage. A Saint- 
Omer apparut, à certain moment, la plaie si générale de la vénalité des 
charges au profit de l'État, mais elle ne dura pas. 

Il y eut, quelque temps, par suite de circonstances particulières, un 
substitut du Procureur de ville, nommé et révocable par les échevins 
comme le Procureur. 

Le travail de M. Pagart d'Hermansart se termine par une note sur les 
Procureurs syndics de l'époque de la Révolution. Les communes avaient 
alors, on le sait, comme les départements et les districts, leurs procureurs; 
mais , au fond , il n'y a pas d'analogie bien vraie entre les nouveaux pro- 
cureurs syndics municipaux et les procureurs de ville de l'ancien régime ^*^ 

Charies Tranchant. 



Rapport sor là session de l'Institut international de statistique 
qui s'est tenue à Kristiania du /i au 9 septembre 1899. 

L'Institut international de statisque a été créé à Londres, en i885, par 
les statisticiens réunis pour câébrer le cinquantième anniversaire de la 
Société de statistique de Londres (devenue bientôt après Société royde). 
Une entente préalable avait eu lieu auparavant à Paris pendant la célébration 
du vingt-cinquième anniversaire de la Société de statistique de Paris. Cet 
institut international était destiné à remplacer le Congrès international de 
statistique qui s'était tenu neuf fois dans diverses capitales de l'Europe de 
i853 à 1876 et auquel des défiances politiques avaient mis fin à la suite 

(^) Inutile de dire que les fonctions de Procureur de ville variaient d'ailleurs 
dans les détails suivant les localités. 
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de la réunion de Paris en 1878 de ia Commission permanente qui repré- 
sentait ce congrès dans Tintervaile des sessions. 

L'Institut international de statistique, qui n'admet qu'un nombre de 
membres fixe par les statuts, a fonctionné r^^èrement depuis i885. Il 
s'était constitué alors avec sir Rawson W. Rawson pour président, MM. Le- 
vasseur et de Neumann Spallart pour vice-présidents, L. Bodio pour secré- 
taire général, Biddulp Martin pour trésorier; l'Angleterre, la France, 
l'Italie, l'Autriche étaient ainsi représentées dans le bureau. A la demi^ 
session, les membres du bureau étaient sir Rawson W. Rawson, président; 
Levasseur, Lexis (Allemagne), Troïnitsky (Russie), vice-présidents; 
L. Bodio, secrétaire général; Bateman, trôner. 

L'Institut international de statistique tient une session ordinaire tous les 
deux ans. D en a tenu successivement à Rome (1887), ^ ^^^ (^^^O)* ^ 
Vienne (1891), à Chicago (1898), à Berne (1896), à Saint-Péterisbourg 
(1897) et à Kristiania (1899); cette dernière, sur l'invitation qui lui avait 
été faite au nom du gouvernement norv^en à Saint-Pétersbourg par 
M. Kiaer, directeur du bureau central de statistique de Norv^. 

Un comité d'organisation institué à Kristiania et présidé par M. Kiaer a 
préparé la réception de l'Institut international. Le président de l'Institut 
international et M. Kiaer ont préparé de concert le programme des travaux 
de la session et ils ont invité à participer à ces travaux les dél^^és des 
ministères et les statisticiens de Norv^ qui n'étaient pas membres de l'In- 
stitut international. Le mauvais état de santé du président s'étant aggravé, 
M. Levasseur a du se charger des fonctions de la présidence en juillet, et 
en août il a dû se rendre à Kristiania huit jours avant l'ouverture de la 
session pour achever, avec M. Kiaer, les préparatifs. Conformément aux 
prescriptions de son médecin , il s'est fait accompagner de son fils qui a 
rempli, à Kristiania, comme il les avait d'ailleurs remplies dans les deux 
sessions précédentes, les fonctions de secrétaire acyoint. 

38 membres de l'Institut international ont assisté à la session; 56étranr- 
gers et 89 norv^ens avaient été invités à y assister. 

Le samedi a septembre, les membres et invités présents à Kristiania ont 
été reçus par Sa Majesté le roi de Norv^e et de Suède qui, quittant Kris- 
tiania le lendemain, ne pouvait pas honorer de sa présence la séance d'ou^ 
verture. Mais il a voulu donner une marque de sympathie à ilnstitut inter- 
national en recevant, quatre jours après, dans sa résidence de Bygdô, les 
membres présents et les invités étrangers; le grand maître de la maison du 
roi et le maréchal du palais ont fait, en son absence, les honneurs du 
banquet offert par le roi. 

La session s'est tenue dans le palais de l'Université de Kristiania où le 
recteur avait donné Thospitalité à l'Institut international. 

La séance d'ouverture a eu lieu le lundi U septembre, sous la présidence 
de M. Qvam, ministre de l'intérieur, qui a souhaité la bienvenue aux sia- 
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tiBticieni. M. Levasseur lui a répondu. Le doyen de ia Faculté, M. Schon- 
berg, et le président du comité d'organisation, M. Kaier, ont pris ensuite 
la parole et rassemblée a r^lé son ordre du jour et constitué deux sections , 
Tune démographique et l'autre économique pour Tâaboration des matières 
du programme. 

Gi-joint le Bulktm n** U , qui contient le procès- verbal sommaire de la 
première séance. Le compte rendu complet est encore sous preste à Kris- 
tiania. 

L*In8titut international avait six places vacantes. Un scrutin a eu lieu à 
la seconde séance; quatre candidats seulement ont obtenu le nombre de 
voix fixé par les statuts et ont été prodamés membres de Tlnstitut interna- 
tional de statistique; Tun d'eux est M. Arthur Fontaine, directeur de 
l'Office du travail. 

A l'exception du vendredi , qui a été consacré à une excursion générale, 
fl y a eu tous les jours, du lundi au samedi, une ou deux séances générales 
et, dans l'intervalle, séances de la section démographique et de la section 
économique qui siégeaient simultanément. 

Les principales questions de démographie qui ont donné lien à des pré- 
sentations de travaux ou de rapports et à des discussions sont : 

La nomenelatitn uniforme des causes de décès, par M. le D' Jacques Ber- 
tillon; cette nomendature, adoptée déjà dans une session antérieure 
(1898) par l'Institut international, a été adoptée par plusieurs États, no- 
tamment par les directeurs des Vital Statistics en Amérique, M. BertiHon 
l'a soumise de nouveau aux directeurs de statistique an commencement de 
Tannée 1 899 en les priant de lui communiquer avant la session de Kris- 
tiania Imirs observations, s'ils avaient à en faire; à la suite de quelques ob- 
servations de MM. Bodio, Kôrôsi,Rauchberg, Verryn Stuart, Troïnitsky, 
l'Institut international a émis un vobu recommandant de nouveau aux di- 
recteurs de statistique l'adoption de cette nomenclature, l'uniformité étant 
désirable pour les comparaisons internationales; cette nomendature doit 
être soumise à une revision tous les dix ans; 

Les règles k adopter pour la statistique professionnelle, par M. Ranchberg, 
laquefle doit, d'une part, embrasser ia population tout entière du pays et, 
d^autre part, faire connaître, outre l'occupation principale, les occupations 
accessoires du recensé ; 

Les modifications qu'il est désiraUe que tons les États introduisent dans 
le cadre de leur prochain reeensemeni, de manière à les rendre tous compih 
raUes, par M. Kôrdsi : c*est le rappel d'une proposition qui avait été prise 
antérieurement ; 

Lsi fécondité de la femme dans le mariage et hors mariage, suivant Tâge, 
par M. Turquan. A l'aide de six tables de mortalité qu'il a dressées et du 
nombre des mariages annuels, il est arrivé à calculer la durée d'une géné- 
ration qu'il fixe en moyenne, dans le mariage, à 33 ans 7 mois pour les 
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hommes et à 19 ans lo mois pour les femmes. Cette communioation a été 
suivie d*une discussion. M. Lexis pense que cette méthode est applicable à 
une population à peu près stationnaire, mais ne le serait pas à une popu* 
lation qui augmente rapidement. 

M. Turquan a fait, en assemblée générale, une autre communication 
rdatire au mode de recensement des fonctionnaires. 

M. de Inama Stem^fg a présenté une statistique spéciale de la condition 
personndle à&èpawres de Vienne, sujet qu*il avait déjk commencé à traiter 
à Saint-Pétersbourg. Mais la première statistique portait sur 10,000 cas; 
la seconde porte sur &o,o8o; lien de naissance, domicile, durée du séjour 
à Vienne, profession, maladies, loyer, dettes, etc. Cette statistique éclaire 
un grand nombre de points. Il propose Tadoption du cadre qu'il a adopté. 
Après un échange d*obsa*vations par lesqudles pluneurs orateurs rappel- 
lent que, dans pluneurs pays ou localités, il existe des statistiques de Tas-» 
sistanee, le vœu de M. Inama Stemegg est adopté. 

M. Snndbarg , de Suède , a fait une ccmununication sur la ripartitkm de la 
popuhaion par âge en Europe et en Amérique et les tables àd mortalilé. Il a 
calculé que, dans TEurope occidentale, la moitié de la population (5oi 
sur 1,000) est âgée de i5 à 5o ans. En France, où les enfants sont peu 
nombreux, la proportion est de 5o8 sur 1 ,000; en Norvège, au contraire, 
die n^est que de &84, ^ cause de Tânigration des aduk^ et de la longé- 
vité des vieillards. Il établit que le taux général de la mortalité (nombre 
annud ôee décès par 1,000 habitants) est une expression correcte de Tin- 
tensité de la mortalité. Celte proposition avait été contestée et on regardait 
comme une nécessité de compter la mortalité par âge; il peut être encore 
nécessaire de procéder ainsi. La Suède, que M. Sundbarg a prise eomme 
point de départ, a, on le sait, une très &ible mortalité; si on exprime cette 
nuNTtalité par 100, on trouve que la mortalité en France est représentée 
par i39 , celle de Tltalie par 177. 

M. Tn^nitsky a fait connaître Tétat d*avanoement du reeentemêni de PEm- 
fire ruese, le premier recensement que la Russie ait exécuté, et présente les 
fasdcdes imprimés de plusieurs gouvernements. Le dépouillement des cartes 
personndles, dont le nombre dépasse 160 millions, est fidt à Taide de ma« 
dunes électriques HoHerith. 

M. Fahlbeck, {»t>fe8seur à TUniversité de Lund, a donné un résumé de 
Tétude démographique qu'il a faite àes/amilks nobles en Suède. Sur les 
3,088 femilles noUes qui ont été créées, il n'en subside que 709. L*auteur 
a étudié 887 familles aujourd'hui éteintes. Il conclut que ces fimifles ont 
disparu « moitié, par la cause sodde du célibat et moitié par des causes (Ay- 
sidogiques de d^nérescence. Il ert vrai que M. Fahlbeck , ne tenant compte 
que de la descendance masculine, devait, d'après les probabilités, aboutir, 
au bout d'un certain nombre de générations , à l'extinction. Parmi les comtes 
et barons, la famille ne donne pas plus de neuf générations; die dure un 



Digitized by 



Google 



\0à SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

peu plus longtemps dans la simple noblesse. Le nombre des enfants nés 
vivants diminue sensiblement à partir de la troisième génération; la pro- 
portion des enfants mAles diminue aussi; ainsi, k la seconde génération, 
M. Fahibeck a trouvé 99 à 189 garçons pour 100 filles; à la sixième, il 
n'en a trouvé que 69. 

M. Levasseur a entrepris de dresser, avec le concours de M. Bodio, une 
seconde édition de la Statistique de la superficie et de la population des con- 
trées de la Terre dont la première édition a été publiée en 1886-1887 dans 
le Bulletin de l'Institut international II a exposé le procédé d'information 
qu'il suivra et déposé sur le bureau la statistique rdative à la France, qui 
sera envoyée à titre de spécimen à tops les directeurs de statistique. 

M. Kiaer a soumis è ses coliques un projet concernant les explorations 
dimograpkiques k exécuter dans les pays peu connus. Ce projet, qui avait 
été mûrement étudié par son auteur, mais dont l'exécution paraissait diffi- 
cile, a donné lieu à une discussion à la suite de laquelle l'assemblée, recon- 
naissant l'intérêt de la question, a créé un comité chargé de rédiger les 
instructions et questionnaires qui pourront être utiles pour atteindre le but 
et qui devront être remises au présidait de l'Institut international avant la 
fin de l'année 1900. 

Des communications ont été feâtes sur la statistique judiciaire, par 
M. Bodio, qui a insisté pour que la statistique des accusés fût dressée avec 
les détails suffisants pour éclairer le problème de la criminalité; par 
M. Bosco, qui a présenté un tableau résumé de la mminalité en Europe 
durant les dernières années; par M. Tarde, qui a présenté, en les accom- 
pagnant de commentaires intéressants, les diagrammes de la statistique 
judiciaire en France. 

Les principales questions économiques qui ont donné lieu à la pr^ur 
tation de travaux ou de rapports et qui ont été l'objet de discussions sont : 

La Comparabilité des statistiques commerciales , par M. Bateman, d'An- 
gleterre, rapport complétant celui qu'avait déjà présenté M. Bateman à la 
session précédente. Ce rapport intéressant contient des tableaux compa- 
ratifs de la méthode d'enregistrement et d'évaluation des marchandises du 
commerce extérieur et de la proportion des principaux groupes de mar- 
chandises importées et exportées. L'Empire allemand et les États-Unis sont 
les deux pays oii l'accroissement des exportations de produits manufeicturés 
est le plus marqué. 

M., le major Craigie, d'Angleterre, a présenté une note sur la compa- 
raison internationde des animaux de race bovine et ovine dans les principaux 
États producteurs et du rapport du nombre de ces animaux avec la super- 
ficie et la population. Il avait présenté, à la session de Saint-Pétersbourg, 
une statistique dressée sur le même plan, portant sur la production des 
céréales. De 1869 à 1878, le nombre des moutons a diminué partout, 
rdativement à la population et à la superficie en Europe; il a augmenté 
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dans des pays nouveaux comme TAustralasie et le Gap. La Bdgique , qui n'a 
jamais eu beaucoup de moutons, en comptait cependant 81 par 1000 acres 
en 1869; elle n'en avait plus que 3a en 1898. 

Sur une question posée par M. Lavasseur, relativement aux meilleurs 
procèdes d'enquête agricole, une conversation instructive s'est engagée, à 
laquelle ont pris part le major Craigie, MM. Troïnitsky, Tisserand, Koritska. 
M. Craigie a accompagné ses observations du dépôt d'un mémoire sur les 
procédés de statistique agricole de l'An^eterre. 

M. Neymarck a déposé, comme il l'avait fait à Saint-Pétersbourg, un 
rapport sur la statistique intemationale des valeurs mobilières, au nom du 
comité qui avait été constitué à Berne. De l'étude faite par M. Neymarck, il 
résulte que, de 1871 à 1898 inclusivement, la valeur nominale des émis- 
sions de rentes et de titres divers en Europe s'est élevée à 98 milliards, 
dont 9 et demi pour l'année 1897 et 10 et demi pour l'année 1898. Sur 
le total, a a milliards ont porté sur des conversions et 76 milliards sur des 
titres nouveaux. Les grandes demandes de capitaux des dernières années 
ont arrêté la baisse du taux de l'intérêt; la plupart des fonds d'État ont 
baissé de 1897 à août 1899, ^^ ^^ même temps beaucoup de valeurs 
industrielles ont haussé. 

Plusieurs communications ont été faites sur le prix des marchandises : 
unedeM.Stiedasur les prix au moyen âge, suivie d'observations par M. Le- 
vasseur ; une sur les variations de prix de denrées agricoles en Russie depuis 
1890. De 1896 à 1898, il y a eu, en général, hausse; mais les prix des 
céréales et des produits animaux restent encore notablement au-dessous 
des prix auxquels ils étaient montés en i89a-i893. 

M. Levasseur, qui avait été chargé, comme rapporteur du Comité de 
la statistique de Vinstruction primaire, de recueillir les documents propres à 
édairer la question et qui avait présenté à la session de Saint-Pétersbourg 
le résultat de son travail, a fait connaître le cadre plus détaillé de la statis- 
tique de l'enseignement primaire en France en 1896-1897, dont le Mi- 
nistère de l'Instruction publique prépare la publication. 

M. de Foviile, qui a été chargé par l'Institut international de rédiger un 
rapport annuel sur la production et l'emploi des métaux précieux dans le 
monde, a présenté le quatrième volume de cette statistique. Son rapport est, 
avec cdui du directeur delà monnaie des États-Unis , le document périodique 
le plus important qui existe sur cette matière. La production de l'or et de 
l'argent n'a cessé de s'accroître. On a extrait des mines , en 1 898 , 1 milliard 
et demi, juste le double de l'extraction en 1898; quoique l'argent ait perdu 
sur le mardié plus de moitié de sa valeur, la production n'a cessé de 
s'accroître, et le monnayage annuel de l'argent n'a pas diminué dans le 
monde. 

Ce sont là , Monsieur le Ministre , les principaux travaux qui ont été 
présentés à la session de Kristiania : cette session a été bien remplie. 
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L'hospitalité offerte par la Norvège à rinstitul iotenuttional de statit* 
tique a été très libérale, et la réception des Norv^ens très cordiale. Le gou* 
vernement uorvégien avait accordé la gratuité sur ses chemins de fer à 
tous les membres de la session; la Suède Tavait accordée aussi sur les che- 
mins de fer de TEtat, et plusieurs compagnies de chemins de fer avaient 
accordé une réduction de prix. Outre le diner offert par Sa Majesté le roi 
de Norv^e et de Suède, le comité d'organisation de la session avait réservé 
la joiu'uée du vendredi pour une excursion champêtre et une visite indu- 
strielle qui se sont terminées par un banquet à Dranimen et une gracieuse 
surprise au moment du d^rt, le soir, et il a offert, le samedi après la clô- 
ture de la session , un diner d'adieu aux membres et aux invités de Tin* 
stitut international de statistique. M. Kiaer, directeur du bureau central de 
statistique et président du comité d'organisation, a reçu à table, chez lui, 
k la campagne, ses collègues; la ville de Kristiania a organisé un banquet 
et une fête en l'honneur de la session. Ceé fêtes ont eu lieu le soir; dlea 
étaient disposées de manière à ne rien prendre du temps qui, pendant les 
cinq jours de la session, a été consacré au travail. Elles ne sont pas 
inutiles dans une réunion internationale de savants et d'administrateurs 
qui apprennent ainsi à se connaître et peuvent ensuite , quand ils sont 
séparés, se mettre plus familièrement en communication par correspond 
dance dans l'intérêt de leurs travaux réciproques. «Les fttes, disait 
M. Levasseur dans le discours d'ouverture, sont une partie des réunions 
scientifiques internationales et une partie non seulement agréable, mais 
véritablement utile. Les séances mettent en contact les idées et les savants; 
les fêtes rapprochent les hommes; de collègues dies font des amis.?) 

Ce n'est pas , en effet, seulement pendant les sesrions que l'Institut inter- 
national manifeste son activité. U publie un bulletin dont la eollectbn forme 
aujourd'hui onze vdumes et qui contient nombre de travaux importants 
siu* les procédés de la statistique et sur les résultats d'enquêtes de statis- 
tique internationale. Il institue des comités composés de membres appar- 
tenant à diverses nations qui, dans l'intervalle des sessions, étudient les 
questions mises à l'ordre du jour et préparent les rapports; ces rapports 
sont quelquefois des travaux originaux de longue haleine qui se poursoi* 
vent de siession en session; telle a été, par exemple, l'étude sur i'ensogne* 
ment primaire rédigée par M. Levasseur tt tdie est la statistique des 
valeurs mobilières entreprise par M. Neymarck. 

L'Institut intemationid chû^e parfois un de ses membres d'une puMi* 
cation périodique : telle est celle de la statistique annuelle des métaux 
précieux que M. de Foville, autorisé par le gouvernement français, a com- 
mencée il y a quatre ans et qu'il continue. A Kristiania, il a chai^ MM. Le- 
vasseur et Bodio de dresser pour la seconde fois , comme nous l'avons déjà 
dit, la statistique delà sujperficie et de la population des contrées de la 
terre. 
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L'Institut international a procédé, le dernier jour de la session, au renou- 
vellement de son bureau. Sir Rawson W. Rawson , à qui sa santé ne permet 
plus de continuer ses fonctions, a été nommé, par acclamation, président 
honoraire. M. Th. de Inama Sternegg, président de la Commission cen- 
trale de statistique de l'empire d'Autriche, a été élu président pour deux 
ans; les trois vice-présidents en exercice, MM. Levasseur, Lexis et Troï- 
nitsky, ont été rédus, ainsi que le secrétaire général, M. Bodio, et le tré- 
sorier, M. Bateman. 

L'Institut international de statistique a accepté la proposition qui lui a 
^été faite , au nom du gouvernement hongrois , par le directeur de la sta- 
tistique du royaume de Hongrie, de tenir sa prochaine session, celle de 
1901, à Budapest 

Ë. Levassbor. 
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